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NOS SOUHAITS 
DE BONNE ANNÉE AUX LECTEURS 


DE LA REVUE. 


Que sera pour la conquête de la liberté d'Enseignement Yan- 
née 1873? — Ce que voudront les catholiques, mais. ce qu'ils 
voudront énergiquement. Et nous souhaitons aux lecteurs de 
la Revue de l'Enseignement chrétien de se bien pénétrer de 
cette vérité, qu'après tout cette liberté sera ce qu'ils voudront 
avec énergie. 

Les souvenirs du Congrès sont là pour justifier notre affirma- 
tion. Qui eùt espéré que cette convocation réunirait près de 350 
membres, autorisés par leur mission, leur position, leurs tra- 
vaux, à s’associer dans un but commun? Il faut davantage, et 
ce qui nous reste àconquérir sera conquis, si nous agissons ré- 
solüment. 

Je me permets d'indiquer quelques moyens, sans exclure les 
autres qui pourront être proposés par tous les hommes qui ont 
à cœur de favoriser la revendication de nos droits en géné- 
ral, et en particulier du droit à expansion de la vérité, 

Nous souhaitons à nos lecteurs d'organiser des prières, et 
surtout des prières publiques, des comités d'action, sur tous les 
points de la France, des souscriptions nombreuses et ahon- 
dantes, enfin de préparer le Congrès futur, qui continuera 
l'œuvre si importante du premier. 


4° Les prières publiques. — Si jamais la lutte entre la foi et la 


pensée, non pas libre, mais esclave de l’incrédulité, a été mani- 
T. v. 16 


— 242 — 


feste dans sa terrible grandeur, certes c’est bien aujourd’hui. 
Les libres penseurs ont leurs armes. La libre pensée, mère des 
libres passions, trouve dans ses tristes filles d’épouvantables 
auxiliaires, et nous savons jusqu'où des alliées de cette espèce 
peuvent aller. Puissantes surtout par l’égoïsme, se croyant tout 
permis, elles osent tout, et leur audace sans pudeur est une des 
grandes causes de leurs succès politiques el autres. C’est la 
guerre à mort contre le monde surnaturel, dans tous les ordres 
de la pensée el de l’action humaine, avec une. habileté et une 
fureur parfaitement combinées. 

Mais, nous aussi, nousavons nos armes; et Ces armes, si nous 
voulons les employer, auront une portée immense; le monde 
surnaturel est pour ainsi dire à nos ordres, les saints, les anges, 
Dieu lui-même nous offrent leur concours. II suffit de le de- 
mander par la prière, mais surtout par la prière publique. La 
société est devenue païenne et césarienne, incrédule. Le scepti- 
cisme philosophique, passé à l’état de scepticisme social, la fait 
chanceler sur ses bases ; il faut lui rendre sa solidité vitale. Et 
ce qui a été fait est un encouragement pour ce qui se fera, si on 
le veut bien. Est-ce que les catholiques ne sentent pas, d’un bout 
de la France à l’autre, qu’ils commencent à être exaucés? Est-ce 
que les pèlerinages de l'été et de l’automne n’ont porté aucun 
fruit? Est-ce que ces neuvaines de novembre, scandales et 
afflictions pour plusieurs, n’ont pas créé d’utiles et incontesta- 
bles courants? Est-ce que le pressentiment d’une résurrection à 
la vie chrétienne n’apparaît pas comme une joie et une espé- 
rance pour les uns, et comme un sujet d'irritation et de fureur 
pour les autres? — Qui a des yeux pour voir et des oreilles 
pour entendre est frappé du résultat des prières offertes à la 
justice divine prête à frapper. Il s’agit de prier encore plus et de 
multiplier ces actes publics destinés à purifier l'atmosphère po- 
litique et sociale, empestée par le blasphème et le sacrilége de 
nos discours, de nos mœurs, et de quelques-unes de nos lois, 
Sachons recourir à la prière sous toutes ses formes, si belles, si 
multiples, si puissantes. Nous ne tenons point à telle ou telle 
forme; toutes sont parfaites, pourvu qu’elles aient les vraies con- 
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ditions de la prière. On nous a accusé bien à tort d’un mono- 
pole dont nous avons horreur. Nous sommes prêts à aider, se- 
lon la mesure de nos forces, toute tentative d'œuvre pieuse des- 
tinée a obtenir de Dieu qu’il pousse nos législateurs à nous don- 
ner la mesure de liberté la plus convenable à l'Enseignement 
catholique. 


2° Des comités d'action. — Il n’en faut pas un, mais autant que 
la France compte de centres de quelque importance. Que ces 
comités s'occupent de la fondation d'écoles primaires, de col- 
léges, d'écoles commerciales, pourquoi pas? Nous appelons 
l'attention de nos lecteurs sur cette dernière catégorie d’établis- 
sements, destinés à préparer un nombre considérable d'hom- 
mes, par qui la France sera nécessairement gouvernée un peu 
plus tôt, un peu plus tard, s’il est vrai que l'élément démocra- 
tique tende à se développer de plus en plus. Que ces écoles 
soient confiées à des congrégations, rien de mieux; mais, parce 
qu’elles seraient livrées à des laïcs, est-ce une raison pour ne 
pas y faire pénétrer l’élément religieux? Tout cela veut de sé- 
rieuses études, des travaux incessants, des observations de tous 
les jours. Et puis, quelle influence n’y a-t-il pas à exercer dans 
les élections à tous les degrés, pour obtenir que les Conseils 
municipaux, généraux, que les assemblées législatives nous ac- 
cordent tout ce à quoi nous avons un incontestable droit? A eux 
de préparer des pétitions pour la liberté d'Enseignement, et de 
les faire signer. On en a déjà présenté un grand nombre; ce 
n’est pas assez. Il faut beaucoup plus de signatures. En 
face des pétitions démagogiques pour l'Enseignement laïc et 
obligatoire, tout catholique doit être pétitionnaire pour la 
vérité. 

Ces comités n’auraient-ils pas matière à un ample travail, s'ils 
organisaient des cours populaires et autres, dont la politique se- 
rait exclue, mais où la religion serait vengée, les vérités sociales 
afirmées, les causes de nos catastrophes signalées, les erreurs 
les plus répandues réfutées? On ne se contente plus aujourd’hui 
de la presse pour pervertir le peuple, la parole y est aussi pro- 
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fanée. Il faut plus que jamais se servir de la parole comme ins- 
trument de propagande chrétienne. Les cours auront de plus 
une autre grande utilité, s'ils fournissent à des hommes d’étu- 
des l’occasion de parler au public et de se préparer pour plus 
tard à un autre auditoire, celui de nos universités libres, 


3° Des souscriptions. — Quand la loi sur l'Enseignement se- 
condaire fut promulguée, on laissa à l’initiative individuelle 
d'ouvrir les établissements libres, et cela se conçoit. Il était 
facile de prévoir, par une certaine expérience, que les fonds né- 
cessaires seraient trouvés; et, quand bien même quelques essais 
malheureux seraient tentés, on pouvait croire que peu à peu 
linfluence chrétienne lutterait victorieusement contre Pin- 
fluence universitaire. C’est ce qui a eu lieu; c’est ce qui se ma- 
nifestera bien autrement, quand la liberté à tous les degrés sera 
accordée, et que le couronnement des études classiques pourra 
être obtenu dans des universités libres. 

Mais la fondation de ces universités est chose bien autrement 
grave. Il faut un plus grand nombre d'hommes, ces hommes 
doivent être rétribués selon leur valeur personnelle, au moins 
dans une certaine proportion. Des capitaux sont nécessaires, et 
il importe que des souscriptions aident à les trouver. Nous si- 
gnalons la nécessité d’un travail préparatoire, il n’est pas trop 
tôt d'y réfléchir pour savoir par quels moyens seront trouvés 
les fonds indispensables à ce qu’il faudra faire. 


4° Enfin, des sujets de discussion pour le futur Congrès. — La 
Revue ne veut rien préjuger, elle n’a la prétention d’être, dans 
tous ces travaux, qu’un humble pionnier, mais que de ques- 
tions à traiter ! 

Les questions du dehors, si je puis dire ainsi, c’est-à-dire 
l'examen de tout ce qu’il faut essayer pour la légitime reven- 
dication de nos droits. 

Les questions intérieures ; — à quoi se rapportent les recher- 
ches à faire pour obtenir des maîtres capables, les indications 
utiles pour les trouver, depuis le professeur de l'Université 
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jusqu’au plus humble surveillant. — Puis les programmes 
universitaires qui nous seront propres. Point capital, si nous 
voulons secouer le joug de l'Université légale; et, comme con- 
dition de ces programmes, classification des sciences qui se- 
ront du ressort de notre enseignement. — Enfin, plan d’orga- 
nisation des futures universités. Que de travaux, que de dis- 
cussions préparatoires un pareil plan n’implique-t-il pas ? 

Nous souhaitons à nos lecteurs de s’en occuper au plus tôt. 
S'ils veulent se communiquer le fruit de leurs expériences ou 
de leurs réflexions, les pages de la Revue leur sont offertes. 
Même après plusieurs mois d’un échange cordial d'idées, les 
travaux du futur Congrès seront encore immenses, si nous ne 
voulons pas marcher à l'aventure et bâtir sur un sable incer- 
tain. 

E. D'AIZON. 


CONGRÈS 


DE 


L'ENSEIGNEMENT CHRÉTIEN 
(2, 3, 4, 5, 6, 7 ET 8 SEPTEMBRE 1872). 


Euntes, docete. 


LL TR Sn 


SIXIÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 


(SUITE.) 


7 SEPTEMBRE 1872. 


Présidence d'honneur de Mgr l’Archevêque de Paris. 


Présidence de M. le Comte FRANZ DE CHAMPAGNY. 


Mgr l’ARCHEVÈQUE de Paris prend la parole en ces termes : 


Messieurs, 


Je ne pouvais pas laisser le Congrès finir ses opérations 
sans faire une apparition au milieu de vous. J'arrive à 
l’improviste et sans être préparé, parce que je croyais que 
demain soir seulement aurait lieu votre dernière réunion; 
mon archidiacre vient de me dire le contraire, et je wem- 
presse de venir vous témoigner mes sympathies. 

Je vois ici réunis un grand nombre de laïques et de prê- 
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tres; je le vois avec bonheur : à tous les points de vue ce mé- 
lange me plaît et me paraît heureux. 

Quand on m’a parlé pour la première fois de ce Congrès, 
j'ai expressément recommandé d'éviter qu'il fût une réunion 
ayant la prétention ou l’apparence de prétention de repré- 
senter Eglise. L'Eglise doit rester dans sa sphère, dans son 
rôle plus élevé, et rien ne doit usurper sa mission ni empié- 
ter sur ses droits. 

Vous êtes, Messieurs, une milice, une armée, mais vous 
n'êtes pas un Concile. Si l’on pouvait supposer que vous avez 
la prétention de représenter l'Eglise, — que vous navez pas, 
Dieu merci, — vous perdriez à l'instant auprès de tous les 
catholiques l'autorité qui vous appartient en tant que Con- 
grès. Si je n’ai pas pris une part plus active à vos discus- 
sions, à vos travaux, ce n’était donc pas, soyez en certains, 
par indifférence ou défaut de sympathie pour le Congrès, 
que je me suis tenu à l’écart; mais je désirais essentielle- 
ment que ma présence ne parût pas lui donner un autre 
caractère que celui qu’il doit conserver et qui lui suffit, 
croyez-le, pour qu’il fasse du bien. 

Nous sommes dans un temps où il faut employer les 
moyens les plus énergiques pour faire triompher le bien. 
Je ne sais pas s’il a jamais été une époque, où toutes les puis- 
sances, y compris celles de l’enfer, aient été plus fortement 
unies pour combattre l'Eglise : Empereurs, Rois, Princes, 
Conseils délibérants, tout se ligue contre elle, presque en 
tout lieu. Les premiers chrétiens n’avaient qu’à baisser la 
tête parce qu'ils ne formaient pas encore une société; mais 
aujourd’hui nous sommes une société, nous sommes des ci- 
toyens, nous avons des droits; nous pouvons, nous devons, 
prêtres et laïques, évêques et fidèles, les réclamer hautement 
et apporter tout notre zèle à les faire triompher. J’ai donc vu 
avec bonheur que plusieurs prélats aient envoyé ici leurs 
représentants comme je l’ai fait moi-même, dans le but de 
revendiquer en faveur de la liberté de l'Enseignement chré- 
tien les droits qui ne peuvent pas nous être refusés. 
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Je vous aï dit que vous étiez une armée. Maïs souvenez-vous, 
Messieurs, que s’il y a une manière de combattre qui réussit, 
il y en a aussi une qui peut faire tout échouer; la tactique 
n’est donc pas une chose à mépriser. Souvent le petit nom- 
bre a vaincu de grandes armées, et il ne faudrait pas remon- 
ter bien haut dans notre histoire pour trouver des armées 
victorieuses, qui cependant étaient très-inférieures en nom- 
bre. Mais le contraire est vrai aussi. Des armées nombreuses 
et aguerries ont succombé pour avoir été mal dirigées. Faites 
donc attention à la manière dont vous conduirez la bataille 
qui va se livrer. 

Votre Congrès a un but spécial, celui de l'Enseignement et 
de l'Education ; vous entreprenez une campagne contre un 
système d'instruction, qu'avec raison vous ne croyez ni bon, 
ni suffisant. Vous voulez améliorer ce qui existe et combler 
des lacunes ; vous êtes dans le vrai; vous touchez à la cause 
fondamentale des malheurs que nous avons subis. Jusqu'ici 
on n’a considéré que les causes immédiates de nos désastres; 
par un orgueil qui se comprend dans une certaine mesure, 
on veut en dissimuler les causes véritables; on parle de la 
qualité inférieure de nos armes, du nombre insuffisant de 
nos soldats, et de bien d’autres choses. La cause première, la 
cause vraie de nos malheurs, elle n’est pas là; elle est dans la 
manière dont notre jeunesse a été élevée depuis 60 ou 80 ans. 

Il y a, en effet, des lacunes considérables dans notre sys- 
tème d'enseignement et d'éducation; si nous sommes tombés 
dans l’abaissement le plus fâcheux, c’est qu'avant d’avoir été 
vaincus par les armes et sur les champs de bataille, nous Pa- 
vons été sur le terrain des principes, de la morale, de l’hon- 
neur, et de ces sentiments élevés qui avaient fait de notre 
nation une grande nation. Si nous avions été ce que le pays 
fut autrefois, aurions-nous subi tant d’humiliations, nous qui 
avons jadis bouleversé des pays entiers et lointains avec des 
armées peu nombreuses, et qui, cette fois, n'avons pu nous 
défendre sur notre sol avec de gros bataillons? Si notre hon- 
neur s'était monté à cet état d’exaltation qui fait supporter 
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avec joie les plus grands sacrifices, s’il avait inspiré de son 
souffle toutes les classes de la société, nous n’aurions pas été 
vaincus. 

Eh bien! Ceux qui prennent l’enfant au berceau et qui le 
conduisent à la virilité n’ont-ils pas une grande responsabi- 
lité dans cette décadence? Il est impossible que les instruc- 
teurs d’une nation se désintéressent de cette douloureuse si- 
tuation, et refusent de reconnaître les conséquences de leur 
œuvre. 

Encore une fois, vous avez mis le doigt sur la plaie : Pé- 
ducation est mauvaise en certains lieux; dans d’autres elle 
est insuffisante, Il n’y a pas d'éducation si la Religion ne 
lui sert de base. L’instruction peut bien orner l'intelligence, 
mais elle ne constitue pas l’homme moral. Vous connais- 
sez beaucoup d'hommes distingués qui manquent de carac- 
tère, de générosité, d’élévation d'esprit, parce que la Reli- 
gion n’a pas infiltré dans leurs âmes ce qu’elle communique 
aux cœurs qu’elle a formés. Vous apportez donc le remède; 
vous combattez le bon combat. 

Mais, dans toutes les luttes possibles, — et je reviens ici à 
mon sujet de tout à l’heure, — il y a une tactique sage à ob- 
server. Sur les champs de bataille, les catholiques se battent 
comme les autres soldats, et même mieux que les autres 
soldats. Seulement, souvenez-vous, Messieurs, que dans les 
luttes de l’ordre moral, ils ne doivent jamais s’écarter de 
l'esprit de l’Église. L'Église est une puissance modératrice 
qui ne fait rien par soubresauts et qui procède avec sagesse; 
ne précipitons rien, agissons avec modération, parce qu’au- 
trement on soulève des réactions. Tout acte violent amène 
une réaction de la part de ceux contre lesquels on agit. Votre 
Congrès aura du retentissement : il est impossible qu’il n’en 
ait pas. Ce n’est point là ce que vous cherchez, je le sais; 
mais ce sera une conséquence nécessaire de votre réunion 
imposante et de vos discussions élevées. Mais souvenons-nous 
surtout de la maxime de Mgr Affre : « Peu de bruit, beaucoup 
de fruit ». Que toutes les décisions du Congrès, que toutes ses 
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œuvres soient marquées du caractère, du sceau de la sagesse 
et de la mansuétude, mais d’une forte mansuétude; car la 
violence n’est pas forte ; seule la mansuétude qui tend avec 
persévérance à un but, jouit de la puissance d'entraîner et 
de vaincre. 

Quand Notre-Seigneur nous a envoyés dans le monde, il ne 
nous a pas envoyés comme des lions. Je ne devrais peut-être 
pas vous parler ainsi, moi qui, dans mes armes, ai mis un 
lion; mais à côté j'y ai placé un agneau. (Sourires dans Pas- 
semblée.) Notre-Seigneur nous a dit : « Ecce ego mitto vos 
sicut agnos inter lupos». Vous avez lu dans le bréviaire le com- 
mentaire qu’a donné de ces paroles un Père de l’Église : Tant 
que nous sommes agneaux, nous ne pouvons pas être vain- 
cus, parce que nous sommes forts de la force de Dieu. Mais si 
nous nous faisons loups, c’est-à-dire si nous nous livrons 
à ces moyens violents et excessifs qui sont étrangers à Pes- 
prit de l'Église, alors la victoire nous fera défaut, et nous 
succomberons. 

Ces assemblées peuvent avoir des conséquences plus gran- 
des que nous ne pensons. Nous pouvons travailler au triom- 
phe de l'Église et de la religion; peut-être pouvons-nous 
porter un secours efficace au Saint-Père, à ce chef de PE- 
glise si grand, si extraordinaire, que Dieu avait réservé pour 
ces derniers temps, afin de l’opposer à toutes les puissances 
conjurées contre l’Église. Voyez-le : il est agneau, et parce 
qu'il sera toujours agneau il sera invincible, 

Il flétrit les injustices, les usurpations et tout ce qui se fait 
contre le droit et contre la morale, parce qu'il est docteur. 
Mais dans sa personne c’est un agneau. 

Messieurs, vous pouvez beaucoup : vous avez très-bien com- 
mencé ; tout ce qu’on m'a rapporté de vos discussions et de vos 
résolutions, m’a profondément édifié, et je vous en exprime 
toute ma gratitude. Mais ne compromettez pas ces heureux 
commencements; il s’agit maintenant de bien finir. Tenons- 
nous toujours dans cette sage mesure qui jusqu'ici a guidé vos 
délibérations. J'ai vécu longtemps ; j’ai beaucoup examiné et 
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j'ai fait beaucoup de remarques autour de moi. Eh bien! je le 
répète, j'ai toujours vu que la force est dans la douceur. Gonti- 
nuez et vous ferez plus que vous n’espérez; car, lorsque Dieu 
choisit certains hommes pour ses desseins, ils sont comme 
entraînés au delà de leurs espérances par un mouvement qui 
les emporte au terme que la Providence leur a fixé. 

Les représentants des évêques voudront bien exprimer aux 
prélats qui les ont envoyés combien j'ai été touché de ce qu'ils 
ont bien voulu coopérer par leurs délégués à une œuvre qui 
s’est faite dans mon diocèse. Sur le siége de Paris, comme 
quand j'étais ailleurs, je me regarde toujours comme le der- 
nier des évêques de France. Toute ma force, je l’attends de 
leurs bons conseils, de leurs prières et de leurs lumières. En 
envoyant ainsi leurs délégués, ils donnent une preuve de 
Punion qu’ils veulent établir entre tous les catholiques et 
que le Pape nous a tant de fois recommandée. 

En face du soulèvement universel de la terre et de l’enfer 
contre ce qu'il y a de plus sacré, ils ont compris qu’il fallait 
que les catholiques fussent unis et missent de côté les points 
qui pourraient compromettre cette union. Nous sommes tous 
unis sur le terrain dogmatique : union des évêques n’est pas à 
faire ; elle existe, parce que nous avons un point qui nous re- 
lie tous. Donc, — et c’est par là que je termine, — union des 
catholiques avec leurs chefs spirituels et union entre eux; 
laissons les vues particulières ; et à ces conditions la victoire 
est à nous. (Le discours de Monseigneur est suivi de longues 
acclamations). 

M. LE PRÉSIDENT : Je pense être l'interprète du Congrès en 
offrant les remerciements les plus vifs à Monseigneur pour le 
bienfait de sa présence et pour le bienfait de ses paroles. J'en 
demande un troisième, celui de sa bénédiction. 

De vifs applaudissements accueillent les paroles du Pré- 
sident, et Monseigneur donne sa bénédiction aux membres 
du Congrès. 

Quand Sa Grandeur quitte la salle, les membres de l'As- 
semblée répètent : Vive Pie IX ! Vive Monseigneur ! 
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M. LE PRÉSIDENT : La parole est à M. Baudon pour une 
communication qu'il est chargé de vous faire au nom de 
MM. les Présidents des Commissions. 


M. BAUDON : 


Messieurs, 


Le Congrès ne doit pas être une chose passagère. Il ne faut 
pas que, après nous être vus et nous être serré la main, nous 
cessions d’être en rapport. Former entre nous de nouvelles 
communications était un point délicat, susceptible de diffé- 
rentes applications. Après avoir refléchi et tâtonné quelques 
instants, voici ce que vous propose le bureau central, unani- 
mement d’accord sur ce point. 

« Il sera formé un Bureau de renseignements, composé du Pré- 
sident du Congrès, des Présidents des cinq Commissions qui 
ont été chargées de préparer les Rapports soumis à l’Assem- 
blée, et des six membres de la Commission qui s'était formée 
pour convoquer le Congrès. 

« Les membres de ce bureau pourront, en cas d'absence ou 
d’empêchement, se faire remplacer par une personne de leur 
choix ayant participé au Congrès. 

« Le Bureau est chargé : 1° de faire imprimer et distribuer 
les procès-verbaux du Congrès; 2° de donner à ses délibéra- 
tions la suite qu’elles comportent, et de promouvoir ce qui 
serait jugé utile au but qu’il s’est proposé ; 3° de préparer et 
organiser, s’il y a lieu, un nouveau Congrès avec l’autorisa- 
tion de l'Evêque du lieu où il se réunira ; 4° de renvoyer aux 
Sociétés catholiques existantes, et notamment à la Societé 
générale d'Education et d'Enseignement, à l'Alliance des maisons 
d'Education chrétienne et à la rédaction de la Revue de l’Ensei- 
gnement, tous renseignements, propositions etc, qui se ratta- 
cheraient aux œuvres qui sont l’objet des travaux de ces 
Sociétés ». 
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Monsieur le Président met aux voix ces conclusions, qui 
sont unanimement adoptées. 


M. ze Présmmenr : La parole est au R. P. Vincent-de-Paul 
Bailly pour lire un rapport sur le recrutement du corps profes- 
soral. 


Le R. P. Barzy, des Augustins de l’Assomption : 


Messieurs, 


L'Enseignement secondaire catholique constitué en France, 
avant la fondation des Universités et des Ecoles normales catho- 
liques, s’est trouvé au début dans une situation vraiment extra- 
ordinaire. 

Il a fallu former des élèves avant d’avoir formé des professeurs 
et, pour me servir d’une comparaison naguère célèbre : Elever 
la pyramide par son sommet. 

Ce tour de force, Messieurs, on ne l’a pas assez admiré. li 
s’accomplit depuis vingt ans. Mgr Parisis, justement alarmé de 
la liberté qui nous était offerte, sans aucune préparation du 
corps professoral, se demandait si une faveur à ce point inat- 
tendue ne constituait pas un piége où l’on nous jetait involon- 
tairement. 

Nous ne sommes pas prêts, disait-il avec alarme. 

L'Enseignement libre, cependant, ouvrit audacieusement 
ses colléges, et pour soutenir le combat inégal qu’on lui présen- 
tait, mit en ligne un corps professoral improvisé. Ce corps profes- 
soral, qui rendit de si éminents services, existait à l’état latent 
dans le clergé catholique, parmi les prêtres toujours nombreux 
qui travaillent silencieusement sous l'inspiration de la parole du 
maitre : Euntes docete, alors même que cette parole, éternelle 
pour l'Eglise, semble n’avoir aucune réalisation possible pour 
eux. 

Ils montrèrent qu’au jardin de l'Eglise, comme dans nos 
forêts, la semence est toujours surabondante, la graine tombe 
longtemps sur le rocher sans se lasser, et un jour le rocher se 
fend et de l’anfractuosité s’élance un arbre puissant. 
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En 1851 donc, nous n'avions rien préparé; nos professeurs 
étaient tous des exceptions; mais nous avions une armée de 
savantes exceptions. 

Toutefois, disons-le, la Pentecôte est l’histoire du commen- 
cement de l'Eglise et non pas l’histoire des siècles qui ont 
suivi. 

Nous commençons une série de siècles nouveaux, Messieurs! 
et malgré les ressources immenses de l’Église, il ne nous est 
plus permis, pour enseigner, de compter sur le don exception- 
nel des langues. Certes, Pesprit de toute lumière nous con- 
duira toujours dans les voies de l'intelligence comme dans celles 
de Pamour, mais il accepte et réclame la coopération de notre 
travail. 


Quelle est la situation actuelle du recrutement du corps profes- 
soral libre? 

Permettez-moi, Messieurs, de vous répondre que ce recru- 
tement est à la fois admirable et détestable. Cela demande expli- 
cation, je le reconnais. 

Notre corps professoral est admirable, et je maurai point la 
fausse modestie de le taire; maïs admirable, non pas seulement 
au point de vue du dévouement, comme on est tenté de le 
croire. 

Si nous n’avions pas pour président un des membres illus- 
tres de l’Académie, j'oserais dire que c’est à l'Académie qu'on 
pèse le dévouement pour le récompenser avcc des prix, et C’est 
une bonne action de l’Académie. 

Mais ici, le dévouement est de droit commun, et en parler en 
un rapport deviendrait le lieu commun. 

Notre corps professoral donc est admirable, dirai-je, même 
au point de vue pédagogique, pris isolément. D’abord, parce 
que nos professeurs ont tous des notions de philosophie et de 
théologie qui manquent aux plus savants,et même souvent aux 
plus chrétiens, des maîtres de l'Etat enseignant. 
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Or, si la philosophie est la servante de la fhéologte et lui 
obéit; vis-à-vis des autres sciences, par une sage discipline, la 
philosophie redevient maîtresse et commande à son tour. 

Et les hommes qui ont fait les études modestes de nos sémi- 
naires trouvent à leur insu, dans ces travaux, en dehors même 
des vertus qui s’abritent sous leur théologie, une source telle- 
ment réelle de succès, qu'il est arrivé, hélas! qu’au camp de 
nos ennemis, dans la presse la plus mauvaise, les illustres ont 
été souvent les malheureux renégats de la foi et du sacer- 
dote... 

Déserteurs ! ils avaient emporté armes et bagages, avec les 
études du séminaire. 

Notre corps professoral possède des éléments admirables, parce 
que les professeurs de nos petits-séminaires et colléges libres, 
— quelle que soit leur illustration personnelle, — demeurent 
parfois dix, vingt et trente ans dans la même chaire. 

Nous étions émus hier, Messieurs, je ne crains pas de le dire, 
quand nous entendions le vénérable M. Maunoury nous expli- 
quer si simplement qu’il professe depuis quarante-deux ans et 
qu’il n’a aucune vocation pour la retraite et que ses confrères 
du petit-séminaire de Séez suivent tous la même voie. Il ne 
m'appartient pas de les canoniser, mais S. Siméon stylite doit 
être jaloux de leur gloire. 

Cette révélation de M. Maunoury m'’autorise à vous en 
faire une autre : il s’agit presque d’un miracle : M. le Supé- 
rieur du collége de Chezal-Benoït m’a affirmé que plusieurs de 
ses élèves ont demandé cette année à rester un jour de vacan- 
ces au collége, pour appliquer auprès de lui une méthode qui 
les a enthousiasmés pour le crec! C'était, il n'est pas besoin de 
le dire, la méthode de M. Maunoury. 

Au reste, Messieurs, je wai pas cité une exception, vous avez 
entendu qu’un confrère de M. Maunoury lui disait : Quoi, vous 
navez que quarante-deux ans d'enseignement, mais moi je 
professe l’histoire depuis cinquante-cinq ans. S. Antoine avait 
rencontré S. Paul. 

Nos établissements sont donc constellés de ces astres fixes, 
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et cela donne à notre corps professoral un rayonnement qui, 
quoi qu’on dise, domine toutes les misères. 

Notre corps professoral est admirable enfin, parce que nos 
maitres habitent presque tous dans les maisons d'éducation 
avec leurs collègues et auprès de leurs élèves; ils mettent ainsi 
en commun des trésors d'expérience, et vis-à-vis des élèves, 
réclament le travail opportune, importune, et ils accomplis- 
sent sans cesse et en toute mansuétude la parole : frappez, et 
l’on ouvrira. 

Si j'avais des statistiques plus complètes, je pourrais ajouter 
que notre corps professoral est déclaré excellent par la propor- 
tion même de ses fruits. M. Duruy, il vous en souvient peut- 
être, se plaignait que nous peuplions le monde de bacheliers, 
que l’Université en était piquée, et cependant beaucoup de nos 
petits-séminaires dédaignent de produire le bachelier. Je n'in- 
siste pas; — le bachelier est un fruit souvent trop maigre pour 
témoigner en notre faveur. 


Et maintenant, j'espère avoir pris assez de précautions ora- 
toires, et conquis le droit d'établir que le recrutement de notre 
corps professoral n’est pas seulement admirable, mais aussi qu’il 
est détestable. 

Dans les communautés, il y a, dit-on, deux manières d’ou- 
vrir sa conscience : le rendement de compte et la confession. 


Le rendement de compte laisse assez volontiers place à l’ex- 
posé de nos vertus. 

La confession est beaucoup plus humiliante. 

Messieurs, je viens de faire votre rendement de compte; 
passons à l’examen de conscience. 

Les professeurs de l'Enseignement libre sont improvisés; or, 
les professeurs comme les discours improvisés sont parfois ex- 
cellents, supérieurs, nous en avons des preuves ici depuis trois 
jours, et parfois, cela s’est vu ailleurs, ils sont embarrassés, 
embrowillés, avortés..... C’est regrettable. 

Non-seulement les professeurs sont improvisés; il arrive 
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encore qu’ils sont provisoires (sans allusion), et attendent trop 
impatiemment une autre destination. 

Enfin, disons qu’en dehors des petits-séminaires et des col- 
léges diocésains qui ont une réserve indéfinie de recrutement 
dans le grand-séminaire, — les professeurs sont souvent 
absents. Défaut irrémédiable! Chaque train, — chaque dili- 
gence doit toujours débarquer le nouveau professeur..….……, mais 
en vain la route poudroie, le nouveau professeur ne vient 
pas. 

Et de là une quatrième classe de professeurs : les professeurs 
écrasés. 

Dans nos gazettes, on parle ça et là avec horreur de petits 
enfants écrasés, mais le professeur écrasé est un cas beaucoup 
plus fréquent. 

Jamais il ne quitte le harnais! Quand la journée commence 
(à cinq heures du matin : c’est notre heure irrévocable à tous), 
à ce moment de fraîcheur, il achève une nuit de surveillance. 

Non-seulement son' sommeil, ses récréations, ses prome- 
nades, mais ses repas eux-mêmes, sont assaisonnés de dis- 
cipline, et c’est bien pour lui qu’on a dit que ce serait là le 
dernier des métiers... si ce n’était pas le premier. 

Voilà souvent la situation actuelle : les professeurs et surtout 
les bons professeurs manquent; et quand un de nos confrères 
proposait d’y remédier en mettant les chaires au concours, je 
pensais — in petto — qu'il serait peut-être plus logique, dans 
Pétat de disetie où nous sommes, de mettre ces bons’ profes- 
seurs au concours entre MM. les supérieurs. 

J'avais mission, non pas de vous faire connaître cette situa- 
tion à la fois admirable et détestable, mais de vous la faire tou- 
cher; et si quelqu’ennemi, introduit subrepticement à nos dé- 
libérations, croyait trouver profit dans nos aveux, nous lui re- 
commanderions de méditer, dans la faiblesse même de notre 
passé, les promesses de notre avenir, 


Quand on a constaté le mal, le devoir de chercher le remède 
s'impose aussitôt. Mais disons bien vite que la constatation du 
T. v. 417 
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passé porte déjà avec elle l'indication du remède en signalant 
de bons exemples à suivre et des inconvénients à éviter. 


IT. 


Quels seraient les moyens de remédier aux difficultés actuelles du 
recrutement du corps professoral? 


PREMIER MOYEN : Maisons de hautes études. 


Depuis vingt ans, tandis que nous courions au plus pressé, 
réparant les avaries, fermant au plus vite les vides qui se pro- 
duisaient, quelques-uns de nos évêques préparaient du secours 
et plusieurs essais d'école normale ont été tentés. 

Le premier des archevëques martyrs de Paris, je parle de cette 
série contemporaine qui a renouvelé la série inaugurée par 
S. Denys, Mgr Affre done, dont le sang a été le dernier versé 
le 28 juin 1848, a légué, trésor précieux, son cœur à l’école 
des hautes études des Carmes, qu'il avait fondée trois ans au- 
paravant, et dont il avait à peine entrevu les commencements, 

Les grades académiques, que ces jeunes prêtres devaient y 
conquérir, précédaient, dans la pensée du saint fondateur, des 
études plus en rapport avec leur vocation : histoire ecclésiasti- 
que, — patrologie, — philosophie. 

C’est encore la pensée de M. le supérieur actuel ; — M. De- 
mimuid nous a donné à ce sujet des détails intéressants; —toute- 
fois, à part pour quelques cours, cette école est demeurée jusqu’à 
ee jour purement scientifique et littéraire, et se contente de pré- 
parer les jeunes professeurs ecclésiastiques à la licence. Plu- 
sieurs de NN. SS. les Evêques Pont encouragée, et elle a ré- 
pondu à ce secours en fournissant, depuis vingt-cinq ans, des 
professeurs à plus de quarante établissements libres. 

Il y a donc eu un commencement sérieux d'école normale de 
l'Enseignement libre à Paris; si le rapporteur osait poser des 
réserves qui ne sont pas de la Commission, mais qui ont été 
exprimées, il se ferait l'écho de cette crainte, qu’un prochain 
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avenir dissipera tout à fait, que.notre haute école ecclésiastique 
de Paris est exposée à trop poursuivre l'idéal de l’école nor- 
male supérieure du Gouvernement, qu’elle n’atteindra jamais; 
tandis que les vieilles traditions lui offrent un idéal plus 
élevé, et qu’elle atteindra certainement. 

L'école normale supérieure n’a encore donné ni un Rollin, 
ni un Lhomond; il faut que l’école des Carmes nous en donne 
plusieurs. 

La fondation de Mgr Affre, continuée et agrandie par ses 
successeurs, n’a pas été la seule en France. 

Nancypossède, auprès de sa maison de famille des étudiants, 
une école normale supérieure ecclésiastique, dont M. l’abhé 
Vanson vous a entretenus avant-hier avec l'intérêt qui s'attache 
toujours à sa parole. 

Il y a un an, M. le Vicaire-Général Thibaudier, délégué de 
Mgr l’Archevêque de Lyon au Congrès, a fondé, au lendemain 
de nos désastres, une nouvelle école dont il nous demande de 
faire remonter l’origine au projet formé à diverses reprises par 
S. E. le Cardinal de Bonald et poursuivi par son successeur, 
Mgr l’Archevêque actuel de Lyon. Cette jeune école de hautes 
études a déjà obtenu des succès et trouvé, dans son berceau, 
plusieurs diplômes de licenciés. 

Elle possède des conférences spéciales pédagogiques et des 
leçons sur la philosophie des lettres et des sciences; mais elle 
doit encore demander des secours aux Facultés de l'Etat et elle 
tire d’ailleurs, de cette situation exceptionnelle où nous devons 
tous vivre, des profits très-sérieux. 

Nous saisissons cette occasion de remercier M. l'abbé Thi- 
baudier d’avoir bien voulu, comme Vice-Président de notre 
cinquième Commission, diriger auprès du Président, M. Mar- 
tial Delpit, les travaux délicats et importants dont cette Com- 
mission était chargée. 

Ces différentes écoles reçoivent les prêtres des autres dio- 
cèses et demandent les pensions les plus minimes : 800 et 
1,000 fr. à Lyon et à Nancy. 

Des essais analogues à ceux que nous venons de signaler 
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ont été tentés, nous le savons, en plusieurs villes. Toutefois, 
il faut le dire, même en cette docte assemblée, nous n’avons 
pas pu recueillir les renseignements nécessaires pour en parler. 
Dans ces conditions de publicité, ces œuvres ne produisent 
pas ce qu'elles sont appelées à produire, et l’on a émis le vœu 
spécial qu’une enquête soit poursuivie par le bureau perma- 
nent du Congrès et que les résultats du travail soient mis 
à la disposition de MM. les Supérieurs et professeurs de 
l Enseignement libre. 

Nous n'avons pas, Messieurs, à tracer le plan de nos écoles 
normales; elle s’inspireront nécessairement de l'esprit des 
Universités catholiques. Nous vous proposons seulement de 
formuler les vœux très-généraux qui suivent : 


4° Nous exprimons le vœu de voir se multiplier les écoles 
préparatoires catholiques pour les professeurs de l’Enseigne- 
ment secondaire et supérieur. 


2° Nous émettons le vœu que, au besoin, les maisons d’en- 
seignement secondaire les plus voisines, s'unissent et s'en- 
tendent pour arriver à la création de ces écoles préparatoires. 


3° Que les écoles préparatoires au professorat ne se bornent 
pas à F Enseignement scientifique et littéraire, mais embrassent 
toute la formation du professeur au point de vue pédagogique et 
moral. 

4° Que les laïcs qui se destinent au professorat puissent être, 
sous de légitimes garanties, admis dans les écoles préparatoires, 
au moins à titre d’externes. 

5° Que les maisons de hautes études, écoles préparatoires, 
centralisent dès-à-présent, dans un même bureau permanent, 
tous les renseignements qui les concernent, afin que ces éta- 
blissements soient facilement connus de ceux qui ont intérêt à 
leur demander des leçons ou des professeurs. 


Les écoles de hautes études ne peuvent malheureusement 
pas encore se créer partout ni être utilisées par tous. Pour 
remédier à celte situation, dans certaines maisons, où les res- 
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sources du personnel le permettent, on s'efiorce de donner 
aux jeunes professeurs des cours préparatoires aux examens 
supérieurs : c'est là une œuvre excellente qui ne saurait être 
trop recommandée. 

Cette formation des professeurs dans le collége même 
n'offre pas sans doute tous les avantages d'enseignement spé- 
ciaux à une maison de hautes études, mais elle emprunte à 
son caractère tout paternel des avantages qui lui sont pro- 
pres, et trouve dans les applications quotidiennes les lecons 
précieuses de l'expérience. De là ce nouveau vœu : 


6° Que les maisons d'Enseignement secondaire, qui ont des 
ressources suffisantes, organisent des cours pour la formalion 
des jeunes professeurs. 

Il est une dernière conclusion très-importante que je fais en- 
core précéder d’un mot d'explication et que je détache des pré- 
cédentes, parce qu’elle se rapporte à un autre ordre d'idées. 

Indépendamment du corps professoral ecclésiastique, fourni 
directement par NN. SS. les Evêques aux petits-séminaires et 
aux colléges diocésains, il y a le personnel nombreux des col- 
léges libres. 

Ces colléges reçoivent souvent, vous le savez, Messieurs, des 
professeurs émérites de l’Université, bons catholiques, qui pré- 
fèrent pour eux-mêmes l'atmosphère de nos maisons, ou qui 
désirent y suivre leurs enfants et qui renoncent ainsi à un bril- 
lant avenir. Nous ne pouvions pas omettre de signaler ces 
nobles exemples, en parlant du corps professoral de l’Ensei- 
gnement chrétien, 

Le personnel spécial à ces colléges, recruté de divers côtés, 
a ceci de particulier, qu’il forme la pépinière de nombreux chefs 
d'institution chrétiens. 

Ce personnel a donc à tous égards une importance considé- 
rable; d'ailleurs, il offre un concours précieux, quelquefois 
indispensable, à la plupart des colléges libres et même congré- 
ganistes. 

Mais ce personnel, que le courant catholique doit rechercher, 
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entretenir, développer, il est perdu dans le vaste territoire de 
la France. 

Nous avons donc pensé qu’il serait très-utile qu’un centre se 
formât pour recevoir les communications des chefs d’étahlis- 
sement au point de vue du recrutement professoral, et pour 
faciliter ces échanges dont M. Guillaumet, supérieur du collége 
de Saint-Dizier, nous a signalé l'opportunité. 

La cinquième Commission formule donc ce dernier vœu, 
d’une importance pratique extrême. 


1° Qu'un bureau soit établi pour les renseignements néces- 
saires au recrutement du professorat libre. 


Les différents vœux de ce rapport sont approuvés par les ap- 
plaudissements de l'assemblée, 


M. 1e PRÉésipenT : Je ne crains pas d’abuser de la patience 
des membres de l'assemblée. Il nous reste encore quelques rap- 
ports fort importants à entendre. 


La parole est à M. Fabbé Brette pour lire un rapport sur les 
voies et moyens pour arriver à la Liberté de l’ Enseignement et 
pour l'appliquer. 


M. l'abbé Baerrs, Chapelain de Sainte-Geneviève : 
Messieurs, 


Le Congrès, a parcouru une carrière très-laborieuse 
et il a conçu des projets dont la réalisation est chère à 
tous nos cœurs. Si nous avons le bonheur de les voir exécuter 
un jour, nous pourrons nous dire, avec la satisfaction d’une 
bonne conscience, que nous avons beaucoup fait pour le salut 
des âmes et pour le bonheur du pays. 

Votre seconde Commission a été chargée d’aviser aux mo- 
yens qu’il y aurait à prendre pour assurer le plus promptement 
possible la réalisation de nos espérances. 

Deux obstacles se sont dressés devant elle; le premier, 
obstacle légal; le second, obstacle matériel. 
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L’obstacle légal est double : Il faut remplacer la législation 
actuelle par une législation de liberté, et préparer cette législa- 
tion de liberté. Votre première Commission s’est acquittée de 
ee travail, vous avez entendu hier son rapport. — Il faut main- 
tenant obtenir le succès des pétitions qui demandent à l’Assem- 
blée nationale cette législation de liberté : c’est la première 
chose à faire. 

L’obstacle matériel paraît aussi fort difficile à surmonter : Il 
s’agit en effet de créer des Universités : or,créer, c’est toujours 
faire quelque chose avec rien. 

Le Congrès est un horloger qui a terminé sa pendule et qui 
est pressé de la monter au plus vite; mais il lui faut la clé : 
Il la demande à la 2° Commission qui la lui donne, et la voici : 


Quels sont les moyens à employer pour le succès des péti- 
tions à l’Assemblée? Votre Commission en indique trois : 


Le premier est celui que vous faisait connaître l'honorable 
M. Delpit dès le début du Congrès : agir sur l’opinion publique, 
afin de la former à se manifester hautement. Elle désire la li- 
berté d'Enseignement, il faut qu’elle l’exige, c’est son droit; 
à nous de lui faire comprendre que c’est aussi son devoir. Dans 
un pays qui se gouverne par lui-même, la volonté du peuple 
doit être libre de se donner tout ce qui est juste et bon. 
Commentse fait-il que, éprouvant le besoin de cette liberté, elle 
subisse toujours le monopole? C’est le secret de la politique: 
elle a tant de secrets ! mais il est sûr que, si l'opinion l'exige, 
la politique sera bien forcée de lâcher prise. La République 
doit être par excellence le régime de la liberté, elle affirme 
qu’elle l’est, ayons souci des affaires de sa conscience et de son 
honneur, forçons-la de tenir sa parole; qui sait? elle compren- 
dra peut-être assez notre dévoüment, pour nous dire merci ; — 
faisons parler les journaux, les bons, les mauvais, même les 
plus écarlates : tout est possible, quand on le veut bien. 
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A Paris, en province, partout, commençons une campagne 
dans la presse. Mettons avec nous la multitude de ceux qui re- 
çgoivent tous les matins par la poste leurs opinions de la jour 
née : si le journal la dit, l'opinion sera faite, et nous aurons la 
liberté. 

2 moyen : Il ne suffit pas de faire parler l'opinion, il faut 
encore faire parler les députés catholiques. 

Notre Assemblée, Messieurs, me semble représenter assez 
bien le terrain sur lequel se trouvaient en présence l’armée de 
Gédéon et celle des Philistins. Il y a bien, parmi nos députés 
catholiques, quelques timides, qui ne vont pas aux luttes parle- 
mentaires, sur les questions religieuses, avec des cœurs de 
héros ; il y en a bien aussi bon nombre qui ue résisteraient pas 
à la tentation de ployer le genou, pour boire plus à laise au 
torrent. Mais il y en a aussi qui sont prêts à tous les sacrifices 
a pro Deo et patria » ; et toujours sur la brèche, ils se battent 
pour la vraie liberté. Ceux-là, ils sont représentés parmi nous ; 
et loin d’avoir besoin de nous demander du courage, ils vien- 
nent nous en apporter; — mais hélas, au scrutin, c’est le nom- 
bre qui fait la victoire. Il faut donc rappeler à tous nos députés, 
qu’ils ont ce qu'ils n'ont pas eu depuis longtemps, ce qu'ils 
n'auront peut-être plus longtemps : une majorité catholique ; 
il faut leur dire que la France les a nommés pour lui octroyer 
la plus précieuse de toutes les libertés, celle de l'Enseignement; 
il faut leur dire que, s'ils négligeaient de le faire, le mal serait 
irréparable, au moins pour longtemps; que, s’ils ne peuvent pas 
tout ce qu’ils veulent, ils doivent au moins vouloir tout ce 
qu'ils peuvent, que nous donner enfin cette liberté, c’est ac- 
quérir des droits à la reconnaissance de l’Église et de la patrie, 
et attacher à leur législature l'honneur de la plus belle des con- 
quêtes. Ayons confiance, Messieurs; pressés par l'opinion, sou- 
tenus par vos suffrages et entraînés par l’exemple et par la pa- 
role de ceux d’entr’eux qui sont ici présents ou qui ont adhéré 
au Congrès, nos députés catholiques seront à la hauteur de 
leur mission. 

Votre Commission avait pensé à un troisième moyen. H con- 
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sistait à faire demander des prières pour le succès de notre 
pieuse entreprise. 

Cette demande aurait eu pour résultat, non-seulement d’appe- 
ler sur l’'OEuvre à laquelle nous travaillons les bénédictions de 
Dieu, mais aussi de donner au peuple une grande idée de la li- 
berté religieuse que nous voulons conquérir. Le peuple, en 
effet, ne connaît pas assez l'importance de cette grande question 
qui touche cependant au plus grave et au plus précieux de tous 
ses intérêts, et rien ne semblait plus propre à la lui révéler 
d’un seul coup que de lui demander ses prières pour cet objet. 
Mieux que tout le reste, cela paraissait propre à exciter et à 
faire parler l’opinion, et la Commission aurait été heureuse de 
pouvoir ajouter au suffrage de ceux si nombreux dont le der- 
nier argument est « le journal l’a dit », la voix de ceux plus nom- 
breux encore, dont le dernier mot est : « Monsieur le Curé l’a 
dit ». Mais elle est pénétrée d’un respect trop profond à l'égard 
de NN. SS. les Evêques, pour oser se permettre de leur 
adresser une prière qui, si humble füt-elle, pourrait cependant 
paraître se rapprocher d’un avis. Elle fait seulement appel au 
zèle et à la piété des membres du Congrès. 

Je termine, Messieurs, cette première partie du rapport, qui 
a pour objet la recherche des voies et moyens pour obtenir la 
liberté d'Enseignement, par les trois conclusions suivantes, que 
la 2° Commission soumet à votre approbation. 

4° Les membres du Congrès emploieront et feront employer 
tous les moyens de publicité possible, livres, brochures, re- 
vues, journaux, semaines religieuses, pour éclairer, encoura- 
ger, et manifester l'opinion favorable à la liberté d'Enseigne- 
ment; 

2° Une lettre-circulaire sera adressée, au nom du Congrès, à 
tous les députés catholiques, pour les supplier de défendre 
énergiquement la cause de la liberté d'Enseignement. 

3° Les membres du Congrès prieront et feront prier le plus 
possible pour le succès d’une œuvre si nécessaire au bonheur 
de la France, et si utile à la gloire de Dieu. 
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IT 


Messieurs, je viens à la seconde partie de ma tâche : voies 
et moyens pour appliquer la législation favorable à la liberté 
d'Enseignement, dès que nous l’aurons obtenue. Il s’agit ici 
seulement, bien entendu, de l'Enseignement supérieur, Cest- 
à-dire da la fondation d’Universités catholiques. 

On fait de toutes parts cette objection : « Nous ne sommes 
pas prêts ». — Est-ce bien vrai? — Nous ne sommes pas prêts, 
cela veut dire, nous n’avons pas les ressources nécessaires, 
pour parer aux dépenses, nous n’avons pas le personnel néces- 
saire pour donner l'Enseignement. 

D'abord, aurions-nous davantage toutes ces choses, si nous 
attendions plus tard? et quand même nous en serions privés à 
cette heure, serait-ce une raison pour ne pas prendre la liberté 
quand nous pouvons l'obtenir, et pour risquer de ne pouvoir 
obtenir, quand nous serions mieux préparés? Maïs quittons ce 
souci, l'intérêt de la France, de l'Eglise et du salut des âmes 
nous défend de nous y arrêter. 

Que nous diraient les familles chrétiennes qui pleurent sur 
les enfants qu’elles sont obligées d'envoyer à Paris et ailleurs 
pour suivre les cours de l’Université, si,sous prétexte que nous 
ne sommes pas prèts, nous ne faisions pas tous nos efforts 
pour obtenir des Univérsités catholiques ? 

Elles nous diraïient que nous n'avons pas connu la 
France chrétienne; elles nous reprocheraient d’avoir douté 
de Pamour qu’elles ont pour leurs enfants et de n’avoir pas 
compris l'étendue des sacrifices qu’il est capable de leur ins- 
pirer; elles nous diraient que, lorsqu'il s’agit d'une œuvre si ca- 
pitale, il faut, si l'on n’a pas d'autre moyen, compter sur le 
miracle; elles nous feraient responsables du mal que uous 
laisserions faire et du bien que nous ne ferions pas, et elles au- 
raient raison. 

Mais je vous demande pardon de m'arrêter à cette objection; 
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des pensées trop généreuses animent ce Congrès pour qu’il s0ït 
nécessaire d'ajouter un seul mot. 

D'ailleurs nous sommes prêts : nous avons les ressources et 
nous avons le personnel. 

4° Les ressources. —Avoir lesressources nécessaires pour fon- 
der une Université catholique, cela ne veut pas dire avoir, dans sa 
bourse ou dans son portefeuille, la somme nécessaire à celte 
fondation; mais seulement avoir le moyen de se la procurer 
quand l’heure sera venue. Eh bien ! nous avons ce moyen; et 
la question des ressources doit peu nous préoccuper : 

En effet, on s’exagère d’abord beaucoup trop, en général, 
l'importance des ressources pécuniaires qu’exige la création 
d’une Université. De toutes les facultés qu’elle peut embrasser, 
la Faculté de médecine est de beaucoup la plus onéreuse. Et 
cependant, vous avez entendu hier l'intéressant rapport de 
M. le Docteur Bourgade : que demande-t-il pour le fonctionne- 
mentordinaire d’une Faculté de médecine, ayant ses 14 chaires, 
et placée dans les conditions actuelles des Facultés de l'Etat ? 
D’après les calculs qui sont ceux d’une sous-commission, toute 
composée de médecins, il demande un budget de 90 mille francs, 
et il établit que, si cette Faculté a 450 élèves, il ne lui faudra 
plus que 50 mille francs; si donc elle en a 300, il ne lui en fau- 
dra plus que 20,000, si elle en a 375, il ne lui faudra plus rien; 
Elle se suffira à elle-même pour les dépenses ordinaires. — 
S'il en est ainsi de la Faculté de Médecine, que faudra-t-il 
dire des autres facultés, dont le nombre des chaires est relati- 
vement très-peu considérable ? 

Mais cherchons à faire la balance entre toutes les dépenses 
nécessaires et toutes les ressources possibles. 

Les dépenses nécessaires : Il faut des locaux, des biblio- 
thèques, des cabinets de physique, chimie, histoire naturelle, 
géologie, etc., etc., et enfin les traitements des professeurs. 

Les Ressources : Les municipalités, si intéressées à avoir 
dans leurs villes des Universités, serontles premières à fournir 
quelque établissement municipal, ou ce seront NN. SS. les Evè- 
ques qui fourniront un établissement diocésain; ou enfin les 
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municipalités et les Evêques s’accorderont ensemble pour cela, 
et il est peu de villes qui prétendent avoir une Université, si 
elles ne peuvent lui offrir un local ou les moyens de le cons- 
truire, ou de l’aménager : or, il suffit qu’il s’en trouve seule- 
ment quelques-unes en France qui aient le pouvoir et la vo- 
lonté de le faire, car il ne nous faut point un grand nombre 
d'Universités. Il suffit même à la rigueur qu’il s’en trouve une 
seule. Nous ne voulons pas dire assurément que les munici- 
palités feront tout, mais seulement que les Universités n’au- 
ront pas tout à faire. 

Indépendamment des locaux, il y a certainement des muni- 
cipalités qui comprendront assez leurs propres intérêts pour offrir 
des allocations annuelles. 

Les Bibliothèques : Il n’est pas nécessaire qu’elles soient 
complètes au premier jour, et M. le Docteur Bourgade vous 
citait encore hier telle école de médecine, fondée depuis quel- 
ques années, qui n'avait pas un seul livre au début, et qui 
possède aujourd’hui plus de 8,000 volumes. 

Les Cabinets et Collections scientifiques : Ils doivent exister 
sans doute dès le commencement ; il est, en effet, des appareils 
et des types de première nécessité, mais on peut à la rigueur se 
passer au début d’une bonne partie des richesses accumulées à 
la Sorbonne et au Muséum. Il est incontestable néanmoii.s 
qu’il faudra là une mise de fonds assez considérable, 

Le traitement des professeurs : c’est la dépense la plus forte, 
parce que toutes les autres représentent un capital une fois 
donné, tandis que celle-ci oblige à payer une rente annuelle. 

Ajoutez à cela les frais d'aménagement, d’entretien, et 
autres, el vous aurez, si je ne me trompe, non par des chiffres, 
cela n’est pas possible, mais par une appréciation générale, le 
tableau des dépenses qu'imposent la création et entretien d’une 
Université, 


Venons aux ressources possibles : 


J’ai indiqué d’abord celles que ne manqueront pas d'offrir 
les municipalités, soit en immeubles, soit en argent. 
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Nosseigneurs les Evêques, qui naturellement doivent être 
les pères de nos Universités, possèdent des ressources que 
nous n'avons aucunement le droit d'apprécier; mais, à notre 
avis,le Congrès ne doit pas prendre trop de souci de cette 
question financière; j'oserais même dire qu'il est plus sage à 
lui de ne pas s’en mêler. Nous n'avons aucunement le droit, 
ni même la pensée de fonder, nous, des Universités; laissons 
à nos Evêques le soin de trouver les ressources nécessaires 
pour cela; et quelle que soit la somme indispensable, soyons 
bien assurés qu’ils sauront.la réaliser; il y en a même déjà, 
qui, seuls et sans le secours de personne, pas même dss muni- 
cipalités, sont prêts, absolument prêts, à créer de toutes pièces 
leur Université libre. 

La seule chose qui puisse préoccuper le Congrès, c’est seu- 
lement de savoir si une telle entreprise n’est pas une impossi- 
bilité : et à cela votre Commission répond : non, la chose est 
au contraire plus facile qu’on ne croit : pensez que les quêtes 
dans les églises font vivre l’Université de Louvain : on fera des 
quêtes; — pensez que les fondations ont fait vivre et ont enrichi 
nos vieilles Universités : on aura des fondations; — pensez que 
les inscriptions et droits d'examen rapportent aujourd’hui, 
tous frais payés, de gros bénéfices à l'Etat : on aura des ins- 
criptions et des droits examen. 

Mais votre Commission a pourtant sur cette question un 
vœu à exprimer, c’est « celui de voir s’ouvrir, en temps oppor- 
tun, dans tous les journaux catholiques, une souscription pu- 
blique pour la fondation de nos Universités ». Ce moyen offri- 
rait plusieurs avantages : d’abord celui de fournir an bon 
appoint aux ressources nécessaires, celui d'appeler constamment 
l'attention des lecteurs sur cette fondation, et celui enfin de leur 
en faire mieux comprendre l’importance et la nécessité. 

2° Le Personnel. — Ici, Messieurs, votre rapporteur n’a pas 
à insister; il lui suffira de donner quelques indications. 

Sans doute, il serait fort à désirer que les catholiques de 
France eussent depuis longtemps leurs écoles normales ou 
écoles des hautes études; mais sont-ils donc si arriérés? et 
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sera-t-il si difficile de trouver, soit parmi les laïcs, soit dans 
le clergé, de savants et même d'illustres professeurs ? 

Votre Commission vous assure, après bonnes informations, 
que les meilleurs professeurs ne feront pas défaut. Ils se recru- 
teront d’abord, Messieurs, dans le sein même de l’Université 
d'État. L’Alma mater, Messieurs, n’est pas toujours impartiale, 
elle a des enfants gâtés : ce ne sont pas les catholiques; ses 
tendresses ne sont pas pour eux; or, il faut bien convenir qu'ils 
lui rendent un peu la monnaie de sa pièce. — Nous connais- 
sons tous, Messieurs, des professeurs de l’Université (et ce ne 
sont pas les plus mauvais), qui soupirent après la liberté d’En- 
seignement, afin de venir à nous. 

Les ordres religieux et le clergé séculier fourniront encore 
une large part du personnel enseignant. Jadis, ils étaient seuls 
les professeurs des Universités ; et aujourd’hui il y a là une 
mine qui permet de concevoir d'autant plus d’espérances 
qu’elle est encore inexploitée. 

Je ne parle pas des sujets que pourrait révéler le concours, 
parce que j'ignore si la question de concours, pour le recrute- 
ment des professeurs d'Université catholique, a été délibérée 
dans la cinquième Commission, et quelle solution elle a reçu. 

Quoi qu’il en soit, nous ne serions jamais, même pour ce 
recrutement, dans de meilleures conditions qu’à présent; car 
un bon professeur d'Enseignement supérieur ne se révèle que 
dans l’exercice de l'Enseignement supérieur, et demander 
d’avoir des professeurs éprouvés avant de fonder des Univer- 
sités, c’est demander de savoir nager avant de se mettre à 
l’eau. 

Nous avons done maintenant, aussi bien et mieux peut-être 
que jamais, les ressources et le personnel nécessaires à la 
fondation. 


Je termine, Messieurs, par une question qui a vivement 


préoccupé votre seconde Commission, à savoir : s'il valait 
mieux, selon la pensée exprimée par un de nos prélats, con- 
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centrer toutes les forces pour assurer le succès, et fonder dans 
le centre de la France une seule Université, ou en fonder plu- 
sieurs dans des régions diverses. 

Les avis étaient partagés : mais il a bientôt fallu quitter les 
abstractions et les théories, pour en venir à l'application et se 
placer sur le terrain des faits. Or, en fait, il y a des Évêques 
qui sont prêts à fonder seuls des Universités libres; en fait, il 
y a des pays qui éprouvent beaucoup moins que d’autres le 
besoin d'Universités libres; et le Congrès n’a pas à en juger. 
Il n’est nullement propriétaire du terrain, je veux dire qu’il 
wa nulle mission de construire ou d'organiser. Nos Seigneurs 
les Evèques sont seuls propriétaires et architectes, et ce’ sera 
grand honneur pour nous, Messieurs, s’ils daïgnent quelque- 
fois appeler le Congrès à leur aide comme un simple maçon. 

Votre 2° Commission vous propose, sur ce sujet, d'adopter 
la conclusion suivante : 


« Le Congrès offre respectueusement à Nos Seigneurs les 
Evêques son concours pour la fondation d'Universités catho- 
liques. —— Il n’a qu’une ambition, celle de les servir ». 

(Applaudissements, Vive approbation). 


M. ze Présipenr : Le R. P. Clair doit nous lire un rapport 
sur le Baccalauréat. 


Le R. P. CLAR : 
Messieurs, 


Votre quatrième ‘Commission m'avait point à rédiger 
un réquisitoire contre ce qu’un vétéran de nos grandes 
luttes pour la liberté d'Enseignement a fort bien nommé « les 
crimes de l'éducation française (4); » elle n’avait point à montrer 
tous les maux enfantés par le funeste monopole de l'Etat ensei- 
gnant, ni à prouver longuement que la décadence des études en 


(1) M. Laurentie : Les Crimes de PÉducation française. 
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France, naturelle conséquence d’un pareil état de choses, doit 
être, en très-grande partie, attribuée au Baccalauréat. 

Le Baccalauréat, Messieurs, un vieux mot servant d’honora- 
ble étiquette à une invention nouvelle, — le Baccalauréat est 
définitivement jugé. 

Depuis longtemps déjà les représentants les plus autorisés de 
l'Université, d'accord en cela avec les défenseurs de l'Enseigne- 
ment libre, ont solennellement condamné le Baccalauréat dans 
sa forme actuelle, « ce dressage violent et mécanique, dit M. de 
Laprade (1)», « cette préparation hâtive, ce bourrage, Cra- 
ming», comme le qualifie, avec une énergique expression an- 
glaise, M. Demogeot (2), « ce certificat mortel aux études, fléau 
de la jeunesse, une des causes principales de l’abaissement du 
goût littéraire, » ainsi que le disent et M. Dumas, dans son 
rapport au Sénat du 10 mai 1864, et la Revue de l'Instruction 
publique elle-mème (21 avril 1864) (3). 

Il est donc universellement maudit et par ses trop nom- 
breuses victimes et par ceux-là même, — je ne veux point les 
appeler bourreaux — qui, depuis soixante ans, ont fait fonc- 
tionner ce fatal instrument de supplice; et nul n’élèverait-il la 
voix pour protester contre cette institution déplorable, qu’il 
suffirait, pour la juger, d’en constater les nécessaires effets. 

Faut-il done, Messieurs, parce que le Baccalauréat est mau- 
vais, réclamer sa totale suppression ? 

Votre quatrième Commission a pensé que tout détruire n’est 
pas un heureux moyen de tout réformer, et que mieux valait 
distinguer et séparer, dans le Baccalauréat comme en toute 
autre chose, ce qu’il peut y avoir de bon de ce qui est radicale- 
ment mauvais. 

Or, il est bon qu’un examen, plus solennel dans sa forme, 
plus vaste dans les objets qu’il embrasse, plus important dans 
les conséquences qu’il entraîne avec lui, couronne les études 


(1) L'Éducation homicide, p. 75. 

(2) De l'Enseignement secondaire en Angleterre et en Ecosse, p. 599, 

(8) Voir l'art. du R. P. de Gabriac, dans les Études religieuses 4869, 
t. JII. 
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secondaires et en contrôle la valeur. Il y a là une constatation 
nécessaire, un encouragement au travail, une barrière opposée 
à inconstance, et, sous un régime de liberté plus complète, un 
utile moyen de grandir l'influence légitime du maître, dont 
l'examen sanctionne l'autorité et l'influence de l'établissement, 
dont la réputation croît en raison de l'épreuve et des succès des 
candidats. 

Si rien n’est plus exact que l’axiôme posé hier par M. le doc- 
teur Bourgade : « Tout cours qui n'est pas suivi d'un examen 
est fort compromis», ne faudra-t-il pas dire que, sans un examen 
de sortie, les études secondaires tomberont plus bas encore? 

Parmi les motifs qui déterminent les écoliers au travail, la 
nécessité d'obtenir ce diplôme n’est certes pas le moins puis- 
sant; et plus d’un jeune courage est aiguillonné par l’appréhen- 
sion et l’approche de ce qu’on pourrait appeler le jugement gé- 
néral et dernier du collège. 

C’est en s'inspirant de ces réflexions, que votre Commission, 
Messieurs, s’est d’abord arrêtée à la Conclusion suivante, qu’elle 
a l’honneur de vous soumettre et vous prie d'approuver : 

Première Conclusion. — Le Baccalauréat est utile en prin- 
cipe, en tant qu’il est un moyen de promouvoir les bonnes 
études et d'en constater la valeur. 


Il. 


Aussi bien, Messieurs, le mal ne vient pas de ce qu’il existe 
un Baccalauréat, mäis bien de ce que notre Baccalauréat, celui 
que nous subissons, est odieux et absurde sur plus d’un point. 

Ce qui d’abord le fait tel, c’est l’uniformité du programme 
officiel, universellement imposé. Ce système de l'unité du pro- 
gramme obligatoire, qui, d’ailleurs, ne date que de la réforme 
de 1840, à laquelle M. Cousin a attaché son nom, rend impos- 
sible toute initiative du maître, gêne la liberté des méthodes, 
s’oppose à cette variété si féconde et si utile, qui permet à chaque 
établissement de se plier aux convenances des lieux et des cir- 


constances; en un mot, cette tyrannie bureaucratique, qu’on 
Tiy. 18 
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me passe cette expression, tue les études, tantôt en condamnant 
à l'immobilité de la routine, tantôt au changement perpétuel. 

Ce serait, Messieurs, une curieuse histoire que celle de la va- 
riation des programmes du Baccalauréat; de 1808 à 1872, le 
nombre de ces métamorphoses s'élève à douze au moins, et le 
plus étrange, c’est que l’on ne fait guères que tourner dans le 
même cercle, écrire aujourd’hui, dans les décrets ministériels, 
ce qu’on effacera demain pour bientôt l'écrire encore. Ce que 
sont devenues nos études classiques, livrées en proie à ces per- 
pétuelles et contradictoires expérimentations, il est facile de le 
deviner, ou plutôt il suffit d'ouvrir les yeux pour le constater. 
L'Enseignement libre n’a pu que faiblement réagir contre le 
mal, contraint qu’il était de subir le même joug et de se con- 
former, en vue du Baccalauréat, au programme des lycées (1). 
« Qu'importe, écrivait, il y a trois ans déjà, M. Gaston Bois- 
sier, que nous ayons donné à tout le monde le droit d’ensei- 
gner, si nous enchaînons les maîtres à nos systèmes et à nos 
méthodes? Laïssons-les libres de diriger l'intelligence de leurs 
élèves comme ils voudront, et soyons convaincus que la variété 
des travaux profiterait à la variété des esprits (2) ». 

Telles sont les considérations principales qui ont inspiré à 
votre Commission la seconde Conclusion que voici : 

Deuxième Conclusion. — La liberté de l'Enseignement et le 
bien des études exigent que le programme et les méthodes 
soient laissés à la libre détermination de ceux auxquels in- 
combe, avec la responsabilité de l'Enseignement, le droit de le 
sanctionner par un dernier examen. 


HI. 


Nous avons dit plus haut, et ce n’est point une exagération, 
que le Baccalauréat sur plus d’un point est odieux ; cela est vrai 


(1) Décret du 10 avril 4852, 

(2) Revue des Deux-Mondes, 4869. — Rapport sur le baccalauréat et la 
liberté du programme, présenté au nom de la Société générale d'Edu- 
cation (Comité de l'Enseignement secondaire), août 1872, 


— 215 — 


surtout, si le programme officiel, rédigé par un ministre, est 
capable, en certain cas, de porter atteinte à la liberté de cons- 
cience. L'hypothèse n’est pas impossible ; il y a plus, les faits 
prouvent que, par malheur, elle se transforme parfois en fait 
trop réel: c’est ainsi que des livres condamnés par l'Eglise ont 
été, ou sont encore maintenus au programme; M. Cousin, par 
exemple, ne trouva rien de mieux, — pour édifier la jeunesse 
et fui apprendre le respect de la foi et de la vérité, — que d'in- 
troduire dans son plan réformé les Provinciales; huit ans plus 
tard, il est vrai, M. de Salvandy (15 janvier 1848) retranche le 
livre proscrit par l'Eglise; mais juste deux mois après (17 
mars), M. Carnot le rétablit, ei résume en cette œuvre, plus 
facile que méritoire, toute l’histoire de son ministère. — Plus 
heureux que Pascal, Voltaire y est rentré avec son Siècle de 
Louis XIV, et donne la main à tel auteur grec ou latin, Aristo- 
phane et Lucrèce, par exemple, qui ne devrait point être mis 
sous les yeux de la jeunesse. 

Protester contre de tels abus, c’est plus qu’un droit, c’est un 
devoir. Aussi votre Commission, Messieurs, non contente d'in- 
sister, au nom de la conscience, sur la nécessité de réclamer avec 
la liberté de l'Enseignement, celle des programmes et des mé- 
thodes, demande-t-elle instamment la réforme urgente expri- 
mée dans la 3° Conclusion qui suit : 


Troisième Conclusion. — C'est un droit et un devoir de de- 
mander, comme réforme urgente et immédiate, qu’on élimine 
du programme du Baccalauréat certains ouvrages condamnés 
par l’Eglise ou contraires à la morale et aux principes catholi- 
ques. 


IV. 


Autant que personne, les maîtres chrétiens désirent voir nos 
études classiques sortir de l’état de si complet abaissement où 
elles sont réduites aujourd’hui ; et c’est parce qu'ils ont à cœur 
cette restauration nécessaire, qu'ils voudraient voir disparaitre 
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une des causes principales du mal, c’est-à-dire l’entassement 
encyclopédique et indigeste des matières énumérées au Pro- 
gramme du Baccalauréat. Ce chaos de choses disparates accu- 
mulées dans les Manuels passe, tant bien que mal, dans l'esprit 
des enfants, et, se confondant pèle-mêle dans leur mémoire, 
fausse ou affaiblit leur jugement. 

Comme correctif efficace à ce double défaut que présente le 
Programme du Baccalauréat, la Commission propose deux ré- 
formes : l’une qui regarde l'avenir assez prochain, espérons-le, 
où la liberté nous sera enfin pleinement laissée; l’autre qui 
pourrait être immédiatement mise avec grand profit en pra- 
tique. 

La première réforme, qui suppose le régime de liberté pour 
être applicable, a été déjà depuis assez longtemps formulée; on 


la trouve exposée avec détail dans un article du R. P. de Ga- 
briac (Etudes religieuses, 1869), ainsi que dans un travail de 


M. Tassin, inséré au Bulletin de la Société générale d'Education 
(1872, n. 1 et 2). 

L'économie de ce projet consisterait dans le dédoublement du 
baccalauréat, système dans lequel le baccalauréat ès-lettres se- 
rait divisé en deux examens, dont l’un (examen du 1° degré) 
porterait sur l’ensemble des matières de l’enseignement des 
classes littéraires, y compris la rhétorique; l’autre (examen du 
2° degré), sur ce qui fait l’objet de la classe de philosophie pro- 
prement dite et les notions complémentaires de l’histoire et des 
sciences. Il est superflu d'insister sur les heureux résultats 
d'une telle réforme ; ainsi finirait la grande loterie de examen 
encyclopédique ; ainsi serait, sinon supprimé, du moins nota- 
blement diminué, le scandale de ce qu’on appelle (d’un mot peu 
classique) « le chauffage »; ainsi on obtiendrait un examen 
mieux préparé et, tout en assurantle succès des études littérai- 
res, on ménagerait une année à l'étude, si importante et aujour- 
d’hui si négligée, de la philosophie. En un mot, comme le dit 
M. de Laprade, que nous sommes heureux de citer ici avec 
éloge, après l'avoir ailleurs contredit : — « Nous aurions de 
vraies humanités, de vraies classes de rhétorique et de philoso- 
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phie, au lieu d’un entraînement et d'un dressage au galop d’un 
seul et unique examen ». 


Tel est le sens de la Conclusion suivante que la Commission 
soumet, Messieurs, à votre approbation : 


Quatrième Conclusion.— I est utile, mais seulement à pariir 
du jour où l’on aura reconnu la liberté d'Enseignement ou du 
moins constitué un jury mixte, — que l'examen du baccalau- 
réat soit dédoublé en deux épreuves, dont l’une sera subie à la 
fin de la rhétorique et l’autre à l'issue de la philosophie. 


V. 


Mais comme l’avènement de la liberté peut tarder encore, et 
qu’il importe toutefois d’agir dès cette heure, au moins pour di- 
minuer le mal, en altendant qu’on le supprime, la Commission 
a pensé qu’il serait bon de ramener dès aujourd’hui les deux 
baccalauréais (ès-lettres, ès-sciences) au caractèra propre à cha- 
cun; elle voudrait que la déplorable réforme, inaugurée en 
1934 par M. Duruy, fût enfin considérée comme non avenue, 
et que l'examen du Baccalauréat ès-lettres cessât d'être autant 
scientifique que littéraire. 

C’est dans cet esprit qu'est proposée la modification transi- 
toire contenue dans la conclusion suivante : 


Cinquième Conclusion. — La Commission émet le vœu que 
les deux baccalauréats recouvrent le plus tôt possible le carac- 
ière propre à chacun; que, d'une part, l’examen des sciences 
comprenne les éléments de l’histoire naturelle, et que, d'autre 
part, l’exämen oral des lettres n’embrasse plus un ensemble 
aussi vaste de connaissances scientifiques. 


VI. 


L'histoire occupe une place considérable dans le programme 
du Baccalauréat, comme dans l’enseignement secondaire ; et 
c'est justice, 
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Des travaux considérables d’érudition, l'étude trop longtemps 
négligée de nos chansons de gestes et des romanceros du 
Moyen-Age; des recherches dues à la numismatique, une 
chronologie mieux calculée, la découverte de monuments long- 
temps enfouis au pied du Vésuve et dans les déserts de PE- 
gypte et de la Syrie, ont révélé aux amis comme aux ennemis 
de la foi un champ de science historique, qui est devenu bien- 
tôt un champ de bataille. Il faut donc que les enfants de l’ Eglise 
acceptent le combat, non plus seulement contre des sophistes 
discutant un texte, mais contre de prétendus érudits qui cher- 
chent à transformer les monuments obscurs du passé en faux- 
témoins, au profit de leur haine ou de leurs préjugés. 

Il est donc nécessaire que l’histoire sainte, l’histoire an- 
cienne, l’histoire du Moyen-Age, l’histoire moderne, et surtout 
celle de notre pays, soient sérieusement étudiées ; et pour cela 
il est important que la partie de cet enseignement réservée aux 
classes inférieures, soit rappelée sommairement à la mémoire 
des élèves dans les classes de rhétorique et de philosophie. 

Mais n’avons-nous pas à craindre de retomber alors dans 
l'examen encyclopédique? Pour éviter cet écueil, la Commis- 
sion proposerait, et telle est sa septième conclusion, que, à l’exa- 
men du Baccalauréat, après un interrogatoire très-sommairesur 
les faits les plus importants de l’histoire générale, le candidat 
eût à rendre compte avec plus de détail de l’histoire de France, 
avec cette clause expresse que l’histoire contemporaine fût com- 
plétement exclue. 


VII 


Il est, Messieurs, une dernière question que nous appelle- 
rions volontiers brülante, cèlle des langues vivantes. Il fallait 
bien y toucher, risque à nous trouver en désaccord sur ce point 
avec celui dont les destinées du Baccalauréat dépendent; nous 
avons pensé que n’ayant à présenter que d'humbles vœux, tout 
au plus d'humbles remontrances, ce que nous disions ne pour- 
rait offenser personne. 
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La Commission, Messieurs, comprend l'importance actuelle 
de l'étude des langues vivantes ; elle estime qu'il y aurait grand 
dommage à la négliger; mais, d’autre part, n'est-il pas à crain- 
dre qu’on cède trop, en cela comme en bien d’autres choses, à 
des impressions peu réfléchies, à des engouements passagers, 
qu’on aura lieu de regretter plus tard? Surtout, est-il sage de 
surcharger encore d’une nouvelle matière obligatoire un pro- 
gramme déjà monstrueux ? Est-ce même un moyen pratique de 
faire apprendre l’Allemand ou l'Anglais, dont l’étude devien- 
drait encore une affaire de manuels, de chance et de chauffage? 
Enfin, avec ces innovations, ces tâtonnements perpétuels, ces 
modifications de programme plus fréquentes que les modifica- 
tions ministérielles, que deviennent nos pauvres études classi- 
ques ?... Tout cela n’accuse-t-il pas cette tendance dangereuse 
qui pousse certains esprits à substituer les langues modernes et 
les études utilitaires en général aux études vraiment classiques, 
aux humanités, humaniores litieræ? 

Voilà pourquoi votre Commission se permet de vous sou- 
mettre la conclusion suivante : 


Huitième conclusion. — Bien qu'il soit bon de consacrer un 
soin convenable à l’étude des langues vivantes, la Commission 
émet le vœu que, dans l'examen du Baccalauréat, cette matière 
ne devienne point obligatoire, mais reste facultative. 


Tous ces vœux, Messieurs, peuvent se résumer en deux 
mots ; pour que l’enseignement en France, l’enseignement se- 
condaire en particulier, recouvre, avec ses droits et sa dignité, 
le niveau conveaable, il faut tout d’abord que, dans les études 
à faire ou dans les épreuves à subir, riea ne puisse offenser la 
foi ni les mœurs des èlèves; il faut, en second lieu {ainsi que 
le démontrait éloquemment, au sein de notre quatrième Com- 
mission, M. l’abbé Besson, supérieur du collége Saint-Fran- 
çois-Xavier, à Besançon), que les études qui constituent ce 
même enseisnement secondaire se renferment de nouveau 
dans des limites plus conformes à l’âge, à l'esprit et au carac- 
tère des enfants. 
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En un mot, il faut que cet enseignement soit à la fois chré- 
lien et ruisonnable : chrétien dans ses principes et ses inspira- 
tions, raisonnable dans sa nature et son application. Et pour 
qu’il en soit ainsi, Messieurs, il faut qu’il soit dispensé au nom 
et sous l’action du Dieu des sciences, et qu’il devienne partout 
ce qu’il est dans les maisons confiées à vos soins, une dépen- 
dance et comme une annexe de l'Eglise. Certes, ce n’est pas 
trop exiger que de réclamer chez nous et aujourd’hui la réalisa- 
tion de ce que le traité de Westphalie lui-même considérait 
comme un droit indiscutable : Scholæ, annerum exercitii Reli- 
gionis. 

(Très-bien ! Très-bien ! — Applaudissements). 


M. ze Présipent : M. l'abbé Sempé a la parole. 


M. l'abbé Srxpé : 


Messieurs, 


J'ai l'honneur de venir, au nom de votre cinquième Com- 
mission, vous présenter un rapport et vous proposer des vœux 
sur l'importante question de la surveillance dans les Maisons 
d'éducation libre. 

Cette question, Messieurs, est irop grave et trop complexe, 
pour qu’il nous ait été possible de la traiter d’une manière sa- 
tisfaisente dans le temps si restreint qui a pu lui être consacré, 
et avec aussi peu de préparation. 

Le fait de la réunion du Congrès de l'Enscignement Chré- 
tien est un événement des plus heureux. Mais nous devons re- 
connaître aussi qu’il a été presque absolument improvisé, 

Nous assistons et nous prenons part à un essai; —- essai 
réussi, sans doute, — mais surtout comme base, et comme in- 
troduction de l’avenir. 

Son premier résultat sera, nous l’espérons, d'exercer une sa- 
lutaire influence sur les résolutions de l’Assemblée nationale, 
relativement à l'obtention de la liberté que nous revendiquons, 
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et qui doit être le fondement de l'édifice. — Mais il est un au- 
tre résultat non moins important, non moins fécond, — ce que 
je me permettrai d'appeler le réveil et la révélation de la Pro- 
vince. 

Oui, Messieurs, la Province s’est levée presque entière, et 
elle nous a envoyé de nombreux représentants de l'Enseigne- 
ment chrétien. 

Ce Congrès nous a révélé des hommes éminents, que leur 
modestie avait tenus cachés, sinon sous le boisseau, du moins 
dans le cercle trop étroit d’une notoriété locale ; il nous ærévélé 
aussi des œuvres, des efforts, des succès, qui nous ont remplis 
de consolation et d'espérance; il a révélé à plusieurs d’entre 
nous (ce dont il a donné à tous une vue plus claire et une certi- 
tude acquise) la connaissance de notre force, de nos ressour- 
ces et des immenses avantages que nous pouvons trouver à 
nous rapprocher, à nous consulter, à nous unir, à mettre en 
commun nos expériences respectives, à nous entendre, enfin, 
pour la résolution de mesures dont plusieurs n’auront d'effica- 
cité réelle qu’à la condition d’être générales, et généralement 
acceptées, sinon par l’ensemble des maisons chrétiennes, du 
moins par celles d’une même région. 

De ce nombre, Messieurs, seraient peut-être les mesures 
qu’une étude approfondie de la question des surveillants amè- 
nerait à vous proposer. — Mais, encore une fois, la question 
n’était pas assez préparée. 

Aussi a-t-il semblé à votre cinquième Commission qu’elle 
devait se borner à deux choses : — Emettre d’abord le vœu gé- 
néral d’une étude complète et sérieuse de la question; — et 
puis, si vous le voulez, un vœu plus spécial qui ne fera qu’af- 
firmer un principe important à poser, à faire ressortir et à ap- 
pliquer sérieusement. 

Ce principe, Messieurs, c’est que le surveillant est la cheville 
ouvrière de l'éducation. Et, en effet, la partie morale et vrai- 
ment pédagogique de son objet est presque tout entière dans les 
mains du surveillant. Il n’est pas nécessaire d'insister sur ce 
point, personne ici ne le contesterait, et nous connaissons tous 
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les pages éloquentes écrites sur la matière par des hommes 
d'expérience et de talent, 

Mais les conséquences de ce principe, Messieurs, c’est que le 
choix des surveillants est d’une importance tout aussi grande 
que celle du choix des professeurs. 

S'il nous faut des professeurs instruits et capables, il ne nous 
importe pas moins d’avoir des surveillants à la hauteur de leur 
mission; — mission obscure et modeste, mais féconde et déci- 
sive, qui n’a pas seulement pour objet l'éducation proprement 
dite, suppléant à l'insuffisance, à l'absence même de l’action 
salutaire de la famille, mais qui doit assurer aussi le succès de 
l'instruction par la préparation des élèves à l’enseignement du 
professeur. — Les plus savantes leçons ne profitent qu’à l'élève 
attentif et studieux, et jamais il n’y aura de bonnes classes, si 
elles ne sont pas précédées et suivies du travail sérieux des 
études. 

Une difficulté sur l’utilité de la question présente pourrait 
s'élever dans l'esprit de quelques-uns. Je la résoudrai en pas- 
sant. On pourrait s’imaginor que cette question fåt dépendante 
d’une autre, déjà soumise à vos appréciations : la question de 
linternat. — A la vérité, Messieurs, c'est surtout dans les in- 
ternats que le rôle des surveillants a toute son importance et 
toute son étendue. — Mais, des internats, il en faudra toujours 
et en grand nombre, quelque extension que prenne l’externat, 
au sens des vœux émis hier au soir; — et, d’ailleurs, les exter- 
nats eux-mêmes admettront pour la plupart le séjour des élè- 
ves dans la maison, en dehors des classes, une partie de Ja 
journée, 

En tout état de cause done, et toujours, il faut des surveil- 
lants; et puisque leur rôle est si important dans le fonctionne- 
ment d’une maison d'éducation, il importa souverainement 
aussi de trouver, de former de bons surveillants, de les conser- 
ver longtemps et de les maintenir dans leur zèle primitif; tout 
autant de points qu'il sera très-intéressant et très-utile de trai- 
ter dans un autre Congrès. 

Mais, en attendant que ces questions si pratiques puissent être 
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convenablement résolues, il a semblé à votre cinquième Com- 
mission, Messieurs, qu’elle pouvait et qu’elle devait, dès au- 
jourd’hui, en signaler l'importance, rendre hommage à la ma- 
nière heureuse dont elles se trouvent pratiquement résolues 
dans vos établissements chrétiens, et exprimer le désir de voir 
le bien se perfectionner davantage, et de voir aussi cette mis- 
sion si honorable et si précieuse des surveillants devenir de 
plus en plus, — là où elle ne le serait pas encore assez, — 
réellement, hautement et pratiquement honorée. 

On l’honore, Messieurs, moins par le nom dont on la décore, 
que par la distinction réelle qu’on lui accorde; on l’honore sur- 
tout par le choix des personnes appelées à la remplir. Il est donc 
fort à désirer qu’on ne choisisse pour cette grande et si délicate 
mission que des hommes d’une valeur réelle. 

Je comprends, Messieurs, qu’il en coûte à un chef d’établis- 
sement d'appliquer à la surveillance des sujets qui seraient ca- 
pables d’enseigner avec succès. — Mais ils n’en seront que plus 
capables de surveiller et de diriger la préparation des classes. 
— Ils seront plus appréciés des élèves, et, gagnant leur es- 
time, ils acquerront sur eux une influence et un empire qui 
leur permettront d'agir plus efficacement sur leurs idées, sur 
leurs sentiments, de former, en un mot, leur cœur et leur 
caractère, ce qui est le but final de l'Education chrétienne. 

Messieurs, une des difficultés qui entravent quelquefois les 
meilleures intentions, en la matière qui nous occupe, c’est la 
pénurie de sujets dans certains diocèses. — Cette difficulté 
peut s’amoindrir désormais, nous avons lieu de l’espérer. Grâce 
au Congrès, nous connaissons aujourd'hui des ressources que 
beaucoup ignoraient; d’autres surgiront dans un temps pro- 
chain, et le lien que va conserver entre nous la création d’un 
bureau permanent, deviendra un secours réel pour le recrute- 
ment des maîtres de plusieurs de nos maisons. 

Messieurs, me permettrez-vous d'émettre une pensée, dont 
votre cinquième Commission n’a pas cru devoir faire l’objet 
d’un vœu, mais qui semble mériter quelque considération? — 
Un moyen d’honorer les fonctions des surveillants ne serait-il 
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pas de traduire cet honneur par de convenables honoraires? — 
Loin de moi, Messieurs, la pensée d'introduire une mesquine 
question d’intérèt dans un sujet si élevé, et à l'endroit de ces 
hommes, de ces chrétiens, de ces prêtres, dont nous connais- 
sons le dévouement et le désintéressement. Mais ne nous est-il 
pas permis, à nous, de penser à leurs intérêts, et de leur ap- 
pliquer la parole révélée : Dignum est operarius mercede sun ? 

Ceci, Messieurs, me rappelle le mot d’une naïve finesse, 
qu’un saint prêtre adressait un jour à son Evêque, à la suite 
d’une allocution du Prélat sur le mépris des richesses : « Mais 
« cependant, Monseigneur, ce vil métal n'est-il pas souvent 
« nécessaire, mème au salut? Si je n’avais pas eu de quoi payer 
« mon voyage pour venir à la retraite pastorale, j'aurais été 
« privé des salutaires avis de votre Grandeur, et ma conversion 
« eùt été manquée.... n». 

Je m'arrête, Messieurs, et je termine ce maigre ct très-som- 
maire exposé des pensées qui ont inspiré votre cinquième com- 
mission dans le vote des conclusions que j'aurai l’honneur de 
vous soumettre. La rapidité avec laquelle il a dù être rédigé, 
et la crainte d’abuser de vos moments, en une dernière séance 
déjà si chargée, seront mon excuse. Votre connaissance de la 
matière suppléera sans peine à ce que je n’ai pas pu, à ce que je 
n'ai pas su dire, — et d’ailleurs je sens que je plaide une cause 
déjà gagnée. 

Messieurs, ces mêmes questions reviendront certainement à 
l’ordre du jour du futur Congrès que nous appelons de tous nos 
vœux, et alors elles obtiendront une solution plus complète; 
alors aussi, elles auront, jen suis sûr, un interprète plus inté- 
ressant et un meilleur avocat, mais jose affirmer qu’elles n’en 
trouveront pas un plus convaincu, 


Voici maintenant, Messieurs, les conclusions votées par vo- 
tre cinquième Commission, et que j'ai l'honneur de soumettre, 
en son nom, à l'approbation du Congrès : 

4° Considérant l'importance capitale des fonctions du surveil- 
lant, et applaudissant aux heureux efforts de nos maisons chré- 
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tiennes pour honorer ces fonctions et les bien remplir, le Con- 
grès émet le vœu qu’elles soient honorées de plus en plus, et 
qu’elles ne soient confiées qu'à des hommes d’une valeur 
réelle. 

2° Le Congrès émet le vœu que le Bureau permanent du 
Congrès, qui vient d'être institué, recueille tous les documents 
et renseignements qui pourront permettre de traiter au prochain 
Congrès, avec détail et précision, les améliorations et au besoin 
les réformes que pourrait réclamer la question de la surveil- 
lance et des surveillants dans les maisons d'Education libre. 

2° Que l’on maintienne au programme du futur Congrès les 
questions que la cinquième Commission a le regret de n'avoir 
pu traiter, parmi celles qui lui ont été soumises, 

4 Que chaque membre du présent Congrès ait le droit d’a- 
dresser au Bureau chargé de préparer le programme du Con- 
grès futur, des rapports ou des projets sur les questions qu'il 
jugerait utile d'introduire dans ce programme. 

5° Que le Bureau permanent provoque la rédaction du plus 
grand nombre possible de monographies sur les institutions, 
écoles, collèges, gymnases, etc., de la France et de l'étranger. 

6° Enfin, Messieurs, la cinquième Commission offre, par 
l'organe de son Rapporteur, à son honorable Président, 
M. Delpit, expression de sa vive reconnaissance pour l'intérêt 
et la part que, malgré ses graves occupations et ses fatigues de 
chaque jour, il a bien voulu prendre aux travaux da Congrès et 
notamment à ceux de la cinquième Commission. 

Les conclusions sont adoptées à l’unanimité et vivement 
applaudies. 


M. le PaésrpenT. — Il me semble que maintenant il est 
temps de nous séparer. Je crois répondre au désir du Congrès 
en manifestant une fois de plus les sentiments qui nous animent 
tous. Je ne parle pas des sentiments relatifs aux questions que 
nous avons discutées. Ils sont suffisamment établis dans les 
conclusions que nous avons adoptées; mais il y a un sentiment 
qui doit passer avant tous les autres; c’est celui de l'hommage, 
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du respect, du dévouement filial que nous avons déjà témoigné 
au Saint-Père et que nous portons encore plus profondément 
écrit dans nos âmes. Nous avons vu ici ce que c’est que l’union 
des cœurs catholiques ; nous avons vu ce que c’est que la puis- 
sance de cette foi qui fait que, d’un bout de la France à l’autre, 
que dis-je? d’un bout du monde à l’autre, les âmes peuvent 
s'entendre et s'entendent sous la direction suprême, sous la 
suprême et paternelle sollicitude de celui qui règne au Vatican 
(Très-bien ! très-bien ! — Applaudissements). 

J'ajoute encore, et c'est notre pensée à tous, des remer- 
ciements pour notre archevêque, qui vient de nous quitter et 
qui nous a laissé de si dignes et de si salutaires paroles. Il me 
semble que ces paroles qui, je l'espère, seront recueillies, peu- 
vent être considérées par le Congrès et proclamées par nous tous 
comme étant l'expression de nos propres sentiments. Nous 
avons été heureux de les entendre reproduits dans les paroles 
de notre pasteur avec une dignité, une majesté et en même 
temps avec une simplicité que nous ne saurions avoir, et je 
crois que nous devrons les garder, comme gravées en lettres 
d’or, comme étant la règle de notre conduite et l’expression 
des plus purs de nos sentiments (Applaudissements pro- 
longés). 

J'ajoute encore des remerciements pour NN. SS. les évêques 
qui ont bien voulu être présents ici par leurs délégués et qui 
depuis longtemps, nous le savons, étaient animés des sentiments 
les plus favorables à la cause de la liberté d'enseignement. 
Je remercie ces délégués qui sont venus au milieu de nous 
témoigner des sentiments de leurs évêques; nous les prions de 
leur reporter les hommages de respect et de soumission qui sont 
dans nos cœurs (Très-bien! Très-bien !). 

Il me semble qu’il y a un dernier remerciement que nous 
devons aussi à l'hôte chez lequel nous nous trouvons en ce mo- 
ment; je veux dire le cercle catholique. Il a bien voulu nous 
recevoir, il nous a donné l’hospitalité la plus cordiale et la plus 
chrétienne; nous lui en témoignons toute notre reconnais- 
sance. 
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La plupart d’entre vous, Messieurs, vont retourner dans les 
maisons qu’ils dirigent; veuillez, leur dirons-nous, vous sou- 
venir de ce cercle catholique; et, quand les jeunes gens qui 
ont élé sous votre tutelle partiront de la province pour venir 
continuer à Paris ces études qui sont nécessaires, mais qui ont 
souvent bien des dangers, veuillez leur indiquer cet abri, ce 
lieu de rendez-vous à la fois agréable, salutaire et chrétien (Vive 
adhésion.) 

Maintenant, Messieurs, au moment de nous retirer, j'ose à 
peine ajouter un mot. Donner des conseils, je wen ai pas le droit, 
et d’ailleurs vous en avez entendus à cette place d'une bouche 
bien plus éloquente et bien plus digne que la mienne. Mais 
enfin laissez-moi vous redire ces deux mots : Action et union. 

L'action ! Messieurs, nous en avons besoin ; et, pour ne tou- 
cher qu’un seul point, les pétitions, qui sont si importantes, 
qui sont notre véritable arme dans la société, n’atteignent que 
des chiffres d’une exiguïté dont nous devons être humiliés, 

On me dit qu’il y a dans nos églises au moins 40 millions de 
catholiques chaque dimanche; eh bien! ces 10 millions de catho- 
liques ne sont pas représentés par plus de 500,000 signatures. 
Du côté opposé, ce sont 900,000 signatures qui sont accusées. 
Je sais bien qu’elles ont été mendiées dans les cabarets, mais 
faisons en sorte que les fidèles de l'Eglise se montrent plus 
nombreux que les fidèles du cabaret. (Très-bien!) 

Nous sentons tous le besoin d'union. Nous allons retourner 
à nos établissements, aux œuvres que nous dirigeons, que nous 
aimons et que nous avons le droit d'aimer. Chacun aime les 
siennes par-dessus toutes les autres; mais enfin que ces œuvres 
ne se contredisent pas, qu’elles ne se fassent pas d’opposition 
entre elles. 

Je lisais ce matin un trait qui m'a frappé. S. Vincent de Paul 
venait de fonder les filles de la charité; quelques-unes de ces 
filles avaient été chargées de l’hôpital de Nantes. Il y eut des 
difficultés; les administrateurs de l’hôpital proposèrent de mettre 
des hospitalières à la place des sœurs de la charité. On en fit 
part à S. Vincent de Paul comme d’un graud malheur. — « Eh 


bien! non, dit-il, on fera ce qu’on voudra. Les hospitalières 
soni un ordre reconnu dans l'Eglise, un ordre très-méritant. 
Nous leur ferons place. » 

Il nous arrive quelquefois d’être en désaccord sur les détails» 
sur le chemin à prendre ; mais enfin nous sommes tous d’ac- 
cord sur le but et nous devons tendre au même but avec le 
même cœur et les mêmes pensées (Applaudissements). 


M. Cornuner : M. le Président vient d'adresser des remer- 
ciements à tous ceux qui les méritaient si bien. C’est à notretour 
d'offrir l'expression de notre gratitude à M..le Président lui- 
même, qui, par sa parole éloquente, par son autorité, par ses 
exemples, nous a tous si parfaitement édifiés. Je demande à 
l’Assemblée de vouloir bien voter à M. le comte de Champagny 
les remerciements qui lui sont düs (Applaudissements.) 

Une dernière parole. Le nom du Saint-Père a été le premier 
qui s’est présenté dans nos cœurs et sur nos lèvres à louver- 
ture du Congrès. Vous voudrez, Messieurs, que vos dernières 
acclamations saluent encore le nom vénéré de Pie IX. Je vous 
demande de vouloir bien tous... (Vive Pie IX! Vive Pie IX !)... 
de vouloir bien tous donner d'avance votre adhésion.à une 
adresse que le premier devoir du Bureau, institué par vous, 
sera d'envoyer au Saint-Père, pour lui témoigner lamour et la 
filiale soumission des Membres du Congrès. Veuillez d'avance, 
Messieurs, vous associer à cette adresse, et si je puis dire la si- 
gner par vos acclamations unanimes; crions tous en nous sépa- 
rant d’un seul cœur et d’une seule voix : Vive Pie IX! 


La séance est levée aux cris enthousiastes de : Vive Pie IX! 
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Le lendemain, les Membres du Congrès, demeurés à Paris, 
se sont réunis, comme le premier jour, à l'église Saint-Sul- 
pice, et ont voulu, par une prière communes, appeler les béné- 
dictions de Dieu sur leurs projets et leurs résolutions. 


Le Bureau de renseignements institué par le Congrès a, dès 
sa première réunion, rédigé l'adresse suivante pour donner suite 
au vote de la dernière Assemblée générale. 


a Taès-SAINT PÈRE, 


« Au moment de se séparer, les Membres du Congrès 
de l'Enseignement Chrétien ont décidé que le dernier 
acte de leur Assemblée devait être, comme le premier, 
un acte d'adhésion absolue et de filiale soumission au Doc- 
teur Infaillible, lumière et guide de tout corps enseignant; 
délégués par le Congrès pour exécuter ses résolutions, 
nous sommes heureux de déposer aux pieds de Votre 
Sainteté cette volonté de tous. 

« L'objet de notre réunion a été d'affirmer et de récla- 
mer la liberté de l'Enseignement et de l'Éducation, au 
nom des droits imprescriptibles des pères de famille et, 
avant tout, au nom des droits des Pasteurs de l'Église à 
qui il a été dit : « Euntes docete omnes gentes ». Les suppli- 


ces et la mort du Maître n’ont pas enchaîné la vérité; la 
T. rv. 19 
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captivité et les douleurs du disciple la font resplendir au- 
jourd’hui au milieu de nos révolutions. Nous, Catholi- 
ques, nôus n'avons qu'une ambition, marcher à la suite 
de nos Chefs légitimes et propager cette vérité salu- 
taire. 

« Très-Saint Père, nous venons humblement solliciter 
les encouragements et la bénédiction de Votre Sainteté 
et déposer à ses pieds, avec les vœux du Congrès, l'hom- 
mage de notre obéissance la plus absolue et de notre 


respect le plus filial. » 


Cte DE CHAMPAGNY, membre de l'Académie Française, Prési- 
dent du Congrès; 

AD. BAUDON, l’un des V:ce-Présidents du Congrès; 

V.-DE-P. BAILLY, des Augustins de l'Assomption, l’un des Se- 
crétaires du Congrès ; 

Cu. BRULÉ, P. de Fnratoire, Supérieur du collége de Juilly; 

CLAIR, de la Compagnie de Jésus; 

Léon CORNUDET, Président de la Société générale d'Éduca- 
tion et d'Enseignement; 

MARTIAL DELPIT, Député de la Dordogne à l’Assemblée na- 
tionale; 

Cte Eucène DE GERMINY, Avocat, Secrétaire général de la 
Société générale d'Éducation et d'Enseignement; 

J. LE HARDY DU MARAIS, Vicaire général de Nevers; 

L. MINGASSON, Supérieur du Petit-Séminaire de Bourges; 

Faanç. PICARD, Supérieur des Augustins de l’Assomption, à 
Paris; 

Z. TOURSEL, Chanoine honoraire, de la Société de Saint-Ber- 
tin, à Saint-Omer. 
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ERRATUM. 


Nous complétons ou modifions, d'après les rectifications qu'on a bien 
voulu nous adresser, la liste des Membres du Congrès et nous sollicitons 
de nouvelles rectifications pour le volume du Congrès de l'Enseignement 
Chrétien qui est sous presse en ce moment. 


Liste de NN. SS. les Évéques qui se sont fait représenter officiellement 
au Congrès. 


Mgr l'EVÊQUE d'Arras, représenté par M. l'Abbé Joseph DEPOTTER, 
Supérieur du collége Saint-Joseph, à Arras. 


Liste des membres présents. 


DEPOTTER (abbé Alphonse), Professeur au Petit-Séminaire, Arras. 
HUBERT (abbé Julien), Professeur au Petit-Séminaire d'Arras. 


Liste des Membres adhérents. 


COLLAS (abbé), Vicaire à Saint-Pierre de Chaillot, Paris, 

DELALLEAU (abbé Géry), Professeur au Petit-Séminaire d'Arras. 

LABOURÉ, Supérieur au Petit-Séminaire d'Arras. 

MORTREUX (abbé A.), Supérieur de l'institution Saint-Jean, à Douai 
(Nord), 


TOLRA DE BORDAS (abbé), Docteur en théologie et en droit canon, 
Perpignan. 


Pag. 165, troisième ligne et suiv., au dieu de : M. l'abbé Tourenne, 
disez : M. Toureaux. 


ALLIANCE 


DES MAISONS D'ÉDUCATION CHRÉTIENNE 


DEUXIÈME RÉUNION GÉNÉRALE 


Des 8, 9 et 10 Septembre 1872, 
COMPTE-RENDU. 


« Il y a cinq mois à peine, l'Alliance des maisons d'Édu- 
cation chrétienne affirmait son existence à Bourges, dans 
une première Assemblée générale. En voyant naîlre cette 
œuvre, beaucoup se sont dit, les uns avec inquiétude, les 
autres avec joie : Quis putas puer iste erit ? Cependant malgré 
plus d’un péril, l’humble enfant de Bourges a grandi, et nous 
venons de le voir, à l'ombre des arbres trois fois séculaires 
de l’antique maison de Juilly, développer une jeunesse 
pleine de vigueur, qui promet la plus heureuse maturité. » 

Telles sont à peu près les paroles d'adieu que le R. P. Brüûlé, 
Supérieur du collége de Juilly, adressait aux membres de la 
seconde assemblée de l’Alliance, réunis dans cette maison les 
8, 9 et 40 septembre dernier. C'est, dans un langage plein 
d’aménité et de grâce, l’histoire abrégée de notre Ouvre. 


I 
L'ALLIANCE DEPUIS L'ASSEMBLÉE DE BOURGES. 


On se rappelle en effet que, conçue et déjà soigneusement 
préparée par l’un de nous, elle fut proposée à l'approbation 
de NN. SS. les Évêques, puis à l’acceptation de tous les chefs 
de maisons d’éducation chrétienne, et que bientôt après, le 
145 avril dernier, encouragée par plus de trente Archevèques 
et Évèques, forte de près de cent adhésions de supérieurs, 
clle réunissait sa première assemblée générale à Bourges, 


— 293 — 


au Petit-Séminaire de Saint-Célestin, son premier berceau. 

C’est là que, au nom de trente-neuf maisons, dix-huit 
directeurs d'établissements ecclésiastiques, accourus de toutes 
les parties de la France, posèrent, dans des réunions labo- 
rieuses, mais pleines d’un charme religieux qui ne peut s'ou- 
blier, les bases premières de notre alliance. 

Là furent reconnues et déclarées la convenance et l’oppor- 
tunité de la grande œuvre; là fut confirmé ce nom d’Alliance 
des maisons d'éducation chrétienne, qu’elle avait déjà pris dans 
ses circulaires ; là furent ébauchés ses premiers statuts et fut 
étudié le plan de ses premiers travaux. 

Toutefois, l’Alliance n’avait rien voulu faire de définitif à 
Bourges, sinon affirmer son existence et prendre possession ; 
elle se référait, pour se fixer des statuts, à une seconde 
assemblée générale qui aurait lieu au mois de septembre sui- 
vant. Elle avait trop peu de temps jusqu’à ce terme, et un 
temps trop chargé d’occupations scolaires, pour accomplir un 
travail important, aussi n’a-t-elle à présenter aujourd’hui que 
l’édition du Novum Testamentum et du Petit Office de la Sainte- 
Vierge. 

D'ailleurs, survint une crise qui mit en danger son existence, 
en menaçant son unité. Quelques semaines après notre 
assemblée de Bourges, une nouvelle œuvre, ayant les mêmes 
aspirations que la nôtre, en prenait le nom et s’annonçait de 
Paris à tous les Évêques de France et à tous les directeurs 
d'établissements chrétiens. Il fallait ou laisser passer notre 
sœur cadette et nous ranger à sa suite, ou bien revendiquer 
notre droit d'ainesse; sinon, la dualité des œuvres allait 
diviser les efforts, et par là compromettre le résultat si 
ardemment désiré de tous. Mais la justice et la conciliante 
charité s’embrassèrent, et nos frères de Paris laissèrent au 
premier occupant une place qu'ils avaient loyalement crue 
libre. 

Cette épreuve fut pour nous l’occasion d’un bien : elle mit 
l'Alliance en relation avec un groupe d'hommes aussi émi- 
nents par leurs talents que par leur foi, je veux dire, la Société 
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générale d'éducation, cette société qui, suivant la touchante 
pensée de l’un de ses membres, a pour but de défendre l’édu- 
cation chrétienne, comme le fils défend sa mère. 

D'un autre côté, dès notre origine, nous avons connu et 
même, compté parmi les nôtres, les fondateurs de Ia Revue 
de l'Enseignement chrétien, ces hommes généreux qui, s'ar- 
mant de la fameuse devise : « Delenda est Carthago, » vont 
droit à lennemi de la saine éducation, préviennent ses coups, 
l’attaquent de front et le poursuivent jusque sur son terrain. 
L'Alliance, il est vrai, n’arrivait que la troisième de ces 
œuvres, dans l’ordre du temps, maïs ne le cédait peut-être à 
aucune, si l’on en juge par son but qui est de rendre tou- 
jours plus belle et plus digne du zèle des catholiques cette 
éducation chrétienne, objet de si beaux dévouements et de 
si glorieuses luttes. D'ailleurs, il est facile de voir que ces 
trois sociétés s'appellent et se complètent. 

Aussi, quand il fallut convoquer le Congrès de l’Ensei- 
gnement chrétien, récemment réuni au Cercle catholique de: 
Paris, toutes les trois, mues par un secret instinct de rap- 
prochement et de besoin réciproque, se réunirent en la per- 
sonne de leurs principaux membres, pour en arrêter les bases 
et en signer le programme. Au Congrès lui-même, chacune 
garda son cachet propre, et, pendant que nos deux Sociétés 
militantes combattaient ennemi, l’Alliance, presque toujours 
silencieuse, recueillait, dans les diverses Commissions, ce qui 
pouvait aller à son but, l'amélioration de l'Enseignement chré- 
tien. — Outre de précieuses lumières, nous devons encore au 
Congrès la confirmation publique de notre titre d’Alliance 
des maisons d'éducation chrétienne, la sympathie de confrères 
qui jusque-là nous avaient ignorés, et la connaissance d'hom- 
mes éminents qui pourraient, dans l’occasion, nous prêter 
leur concours contre les ennemis du dehors. 

Pourtant, cette assemblée, quelle qu’en fåt l'importance, 
n'avait qu’un but transitoire : agiter l’opinion, la former et la 
diriger vers ce point capital: « La revendication à tout prix 
de la liberté de l'Enseignement supérieur. » Telle est bien 
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notre ambition à tous sans doute, mais tel n’est pas le but 
spécial de nos trois Sociétés, qui, pour s’être réunies un jour 
en vue d’un bien commun, n’en doivent pas moins revenir 
chacune au centre qui lui est propre. 

Aussi, à peine le Congrès était-il clos que les alliés partaient 
pour Juilly, et, le jour même de la Nativité de la Sainte- 
Vierge, à 3 heures du soir, s’ouvrait la seconde assemblée de 
l'Alliance dans le salon de ce magnifique collége, sous la pré- 
sidence de M. l’abbé Mingasson, Supérieur du Petit-Sémi- 
naire de Bourges et Président de notre comité. 

Malgré les longues séances de Paris, plus de cinquante 
maisons, sur cent vingt qui font partie de l'Alliance, avaient 
leurs représentants à Juilly; et près de quarante supérieurs 
ou directeurs, accourus cette fois encore de toutes les extré- 
mités de la France, étaient là, désireux de dégager de ses 
langes notre œuvre naissante, de fixer désormais et d’affermir 
sa marche. Tela été en effet, ce semble, le résultat de nos 
réunions des 8, 9 et 10 septembre dernier. 

Après avoir entendu le récit détaillé des phases traversées 
par l'Alliance depuis la première assemblée, et dont nous 
venons de donner le rapide tableau, on s'occupa de son 
organisation définitive, en prenant les statuis de Bourges 
comme thème principal des discussions. 


IT 


BUT DE L'ALLIANCE. 


Quel esi le but de l'Alliance? — C’est la première question 
qui dut s'imposer à nous. Le but de l’Alliance est-il l’impres- 
sion des classiques? — Est-ce l’amélioration des classiques 
ou le bénéfice matériel qui peut en résulter? — Nous avons 
bien dit à Bourges : « L'Alliance a pour but toutes les amélio- 
rations possibles dans l'Enseignement, et, comme premier moyen, 
elle va commencer l'édition des livres qui nous sont néces- 
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saires. » Nos premières circulaires parlaient dans le même 
sens, quoique d’une façon moins expresse. Mais soit que, 
dans les rédactions précédentes, le but ne fût pas suffisam- 
ment dégagé des moyens, soit qu’on affectât de voir notre 
unique but dans le premier objet de nos travaux, on crut que 
nous ne voylions pas autre chose qu'éditer des livres au 
profit de nos maisons, et on nous accusa d’un mercantilisme 
peu compatible avec la dignité de nos saintes fonctions. 
C'était un peu tard, puisque, au Comité catholique de Paris, 
on avait si favorablement accueilli, et si chaleureusement 
applaudi un éloquent rapport qui ne faisait qu’exposer notre 
œuvre elle-même, et qui, de l’aveu de son vénérable auteur, 
tirait de nos circulaires, sinon sa forme, au moins toute sa 
meilleure substance. 

Quoi qu’il en soit, il importait de ne donner lieu à aucune 
équivoque et de dessiner clairement le but de l’Alliance. 
L'assemblée est donc convenue de cette rédaction : « L’Al- 
liance a pour but de réaliser, par une action commune, toutes 
les améliorations qu’elle jugera possibles, au point de vue 
de l’éducation et de l’enseignement. » 

Ainsi, comme nous Pavons déjà donné à entendre, nous 
laissons à d’autres la tâche glorieuse de défendre la saine 
éducation contre les ennemis du dehors, contents de pro- 
duire et de perfectionner, dans le sanctuaire intime de nos 
séminaires et de nos colléges, cette éducation pour laquelle ils 
combattent. Mais, si nous ne sommes pas des soldats, nous 
sommes encore moins des imprimeurs et des libraires. Nous 
sommes, si on le veut, d’obscurs laboureurs, attachés à une 
glèbe fertile et pleine d’espérance, l’enfance, la jeunesse; et 
nous mettons en commun nos industries et nos forces privées 
pour lui faire produire jusqu’au centuple. 

L’Alliance se porte donc sur tous les points du champ si 
vaste de l'éducation, pour les féconder, autant qu’il est en 
elle. L'éducation du corps, l’éducation de l'intelligence et 
l'éducation du cœur sont également du ressort. Elle sait que 
pour chacune, il y a des moyens et des méthodes propres, qui 
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varient souvent autant que les établissements eux-mêmes. Eh 
bien ! elle recherche ces diverses méthodes, les compare, 
constate et pèse, d’après l'expérience, les inconvénients et 
les avantages de chacune; puis signale les plus sûres à Fat- 
tention des alliés, sans en imposer aucune. De là quelles 
lumières pour tous! Les plus expérimentés parmi nous ne 
sont-ils pas, au moins sur quelques points, le jouet de préju- 
gés locaux ou d'illusions personnelles? Quelle confiance on 
aura dans sa propre décision et quelle sécurité, quand il s'a- 
gira d’inaugurer ou de soutenir tel usage reconnu meilleur 
par tant d’hommes éclairés, ou de corriger tel autre qu'ils 
auront condamné! D'ailleurs, ni gêne ni contrainte dans 
l’action. Chacun prend à son gré, des méthodes recomman- 
dées, ce queles circonstances lui permettent d'appliquer à sa 
maison, sans nul préjudice de l’autorité religieuse, qui doit 
rester et reste toujours la première règle de notre conduite. 

De ces trois éducations, physique, intellectuelle et morale, 
la première n’offre qu’un champ assez restreint à nos inves- 
tigations. La troisième, l'éducation morale, fin et couronne- 
ment des deux autres, réclame bien, il est vrai, certains mo- 
yens particuliers ; mais elle est si intimement liée et comme 
mêlée à l'éducation de l'intelligence, c’est-à-dire à l’ensei- 
gnement, qu’elle en partage toujours la bonne ou la mau- 
vaise fortune. Améliorer l’enseignement doit donc être la 
plus considérable occupation de l’Alliance. 

Dans sa sollicitude, elle embrassera la matière de Pensei- 
gnement, le maître qui le prépare et qui le donne, et l’élève 
qui le reçoit. 


1° La matière de l’enseignement. — L'Alliance étudiera ja 
question des programmes, comme nous l'avons dit des mé- 
thodes en général, pour communiquer la lumière, sans vou- 
loir jamais rien imposer. Mais elle réservera la plus large 
part de ses travaux, soit pour la préparation de classiques 
chrétiens, latins ou grecs, soit pour l’épuration et l’annotaiion 
des classiques païens, afin de corriger ce qu’ils recèlent de 
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mal dans leur fond, toui en gardant à l’élève le bénéfice 
précieux de leur forme. Aussi, comme chaque allié est libre 
de choisir ses auteurs, il pourra appliquer aux études qu'il 
dirige, les classiques chrétiens ou les classiques païens, dans la 
mesure qu’il lui plaira. 

Ajoutons que les grammaires, les cours d'histoire et de 
géographie, les cours de sciences et jusqu'aux livres de prix, 
devront occuper successivement l'attention de l'Alliance. — 
C’est par l'édition des classiques qu’elle a cru devoir com- 
mencer ses travaux; elle a jugé que par là, tout en rendant 
notre enseignement plus chrétien, elle se procurerait des 
ressources pour fonder ou soutenir les autres œuvres qu’elle 
se propose d'accomplir. 

2° Le maître. L'Alliance coopérera, dans la mesure de ses for- 
ces, au besoin même par ses ressources, à la fondation d'uni- 
versités libres ou d'écoles normales supérieures, pour la for- 
mation des maîtres. De plus, elle se propose de créer, en leur 
faveur, une caisse de retraite, pour les attacher plus long- 
temps à des fonctions, parfois si pénibles à la nature et si peu 
rétribuées. 


3° L’élève. Outre une doctrine toujours saine et un ensei- 
gnement éclairé, il faut à l'élève une noble émulation qui 
réveille et excite tous les sentiments élevés de son âme. L’Al- 
liance fera connaître les divers systèmes qui lui auront paru 
les plus efficaces, et pourra en ajouter un autre, qui ne peut 
vivre que par la confédération d’un certain nombre d’établis- 
sements, celui de concours généraux et de prix qui en soient 
la sanction. 

Enfin elle espère fonder une Revue pédagogique, qui établi- 
rait des rapports habituels entre toutes les maisons alliées, 
permettrait aux maîtres de se communiquer leurs idées, 
leurs travaux et ceux de leurs élèves, et aiderait puissamment 
notre œuvre à atteindre son but, tout en recevant d'elle sa 
vie et ses ressources. 

Nous avons indiqué le but, passons aux moyens. 
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IH 


MOYENS ET ORGANISATION DE L'ALLIANCE. 


Comment former une alliance entre des maisons si nom- 
breuses, disséminées sur tous les points de la France? Com- 
ment obtenir d’elles une communauté d'action qui les eon- 
duise à un même but? — En un mot, quels sont les moyens 
et quelle est l’organisation de l'Alliance ? 

Nous pourrons trouver dans les loisirs des vacances 
quelques jours pour une Assemblée générale ; — FAssem- 
blée générale nommera un Comité pour faire exécuter ses 
décisions, et ce Comité s’aidera du conceurs de 42 conseillers. 
Enfin en dehors d’elle, l’Alliance aura un éditeur pour l’ex- 
ploitation de ses travaux classiques, et une Commission du 
contentieux pour l’éclairer dans les circonstances difficiles et 
périlleuses : tels sont nos premiers moyens; telle est notre 
organisation. Un mot d'explication et de détail sur chacun 
de ces points. 

1° Assemblée générale. L'Alliance n’est ni une œuvre per- 
sonnelle, ni Pœuvre d’un parti. Sans doute, comme la plu- 
part des œuvres, elle est due à l'initiative d’un seul; elle est 
due au zèle infatigable de l’un d’entre nous; mais lui-même 
ne veut pas qu’elle soit, ni qu’on l’appelle son œuvre. Ce 
n’est pas davantage œuvre d’un parti; elle ne veut pas en 
représenter d’autre que celui de l'éducation chrétienne, et 
c’est pour cela qu’elle s’est adressée d’abord, et qu’elle reste 
toujours ouverte à tous les établissements chrétiens. Elle est 
donc l’œuvre de toutes les maisons alliées; toutes sont appe- 
lées à lui donner leur concours. 

Aussi chaque année, un mois avant la fin des travaux sco- 
laires, tous les Supérieurs alliés seront-ils convoqués, pour 
le commencement de septembre, à une Assemblée générale. 
S'ils sont empêchés, on les prie de se faire suppléer par un 
des leurs. Bien plus, ces réunions sont ouvertes à tous les 
maîtres de nos établissements. S'ils n’y ont pas voix délibé 
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rative, ils pourront au moins communiquer et recevoir tour 
à tour de précieuses lumières. 

Le lieu de l'Assemblée peut varier, chaque année, suivant 
les besoins de l’œuvre; c’est assez dire que l’Alliance n’a de 
centre que celui qu’elle se donne à elle-même, et qu’elle 
n’est pas plus une œuvre locale qu’une œuvre de parti ou 
de personne. 

C'est le Comité qui convoque et qui indique en mème 
temps le lieu et le programme des réunions. 

L'Assemblée peut agir pour l'Alliance entière. Si le quart 
au moins des établissements alliés y sont représentés, elle 
peut modifier les anciens statuts ou en ajouter de nou- 
veaux. Elle contrôle les actes du Comité et traite les diverses 
questions de son programme, qu’elle est toujours libre de 
changer à son gré. — Enfin, à sa dernière séance, elle nomme 
le Comité et six conseillers sur douze, laissant au Comité 
lui-même le choix des six autres. — Telle est la constitution 
et tels sont les pouvoirs de l’Assemblée générale. 

2 Comité. Il y a deux jours que notre assemblée est réunie 
et déjà elle va se séparer. Elle ne le fera pourtant pas sans 
prendre un moyen de se survivre à elle-même. A cet effet, elle 
nomme un Comité de sept membres, qu’elle charge de faire 
exécuter ses décisions et de diriger l’Alliance pendant l’année 
scolaire qui va commencer. Ce Comité se compose d’un Pré- 
sident, dun Vice-Président, d’un Secrétaire, d’un Trésorier 
et de trois Assesseurs. 

On s’est demandé pourquoi sept membres seulement, et 
non pas un plus grand nombre; vingt par exemple? Le 
Président ne se trouverait-il pas mieux secondé dans sa 
charge parfois si laborieuse, et n’aurait-il pas chance de 
réunir plussürement, aux séances du Comité, le nombre rigou- 
reusement requis pour formuler unvote ? L'Alliance ne gagne- 
rait-elle pas à avoir un plus grand nombre d'hommes direc- 
tement intéressés à sa prospérité ? 

A ces trois motifs, qui ne sont pas sans valeur, on a ré- 
pondu : 4° Que les membres du Comité devant être, pour la 
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plupart, éloignés du Président par des distances relativement 
considérables, ils ne pourraient généralement être consultés 
que par écrit, el que dès lors un petit nombre était plus 
favorable à la prompte et facile expédition des affaires ; 
2° qu'avec un nombre plus restreint, la responsabilité étant 
moins partagée et partant plus pressante, le zèle sans doute 
serait plus grand, et le Président mieux secondé; 3° que 
d’ailleurs, on prendrait d'autres moyens pour alléger le far- 
deau du Président, surtout en ce qui regarde l'édition des 
classiques. 

Pour ces différentes raisons, on maintint le nombre de sept, 
déjà fixé à Bourges, et on convint de nouveau que celui de 
cinq serait exigé pour la validité des votes. On ajouta que 
l'initiative et la responsabilité morale des éditions incom- 
beraient au Comité tout entier ; qu’en conséquence, il ferait 
appel à la bonne volonté de tous les alliés pour la compo- 
sition des ouvrages, le choix des auteurs chrétiens, l’épura- 
tion et l’annotation des classiques païens ; qu’il déciderait 
de l'impression des manuscrits, mais qu’il serait largement 
secondé, dans l’examen des travaux, par douze conseillers. 

3° Conseillers. Déjà la création de douze conseillers avait 
été arrêtée à l’Assemblée de Bourges. On avait pensé que le 
Comité étant peu nombreux, et devant se trouver dans un 
rayon peu étendu qui lui rendit plus faciles ses communica- 
tions avec le président, il serait sage de choisir, sur tous les 
points de la France où s'étend notre œuvre, des hommes 
qui la représentassent plus expressément et que le Comité 
půt consulter dans les circonstances difficiles. Non contente 
de confirmer l’acte de Bourges, l'assemblée de Juilly fit de 
ces douze conseillers autant de consulteurs, chargés, sous la 
responsabilité première du Comité, d'examiner ou de faire 
examiner tous les manuscrits préparés pour nos éditions sco- 
laires. Ils adresseront au Comité les observations convenables 
sur l'ouvrage soumis à leur critique, et le Comité, suivant 
qu’il le jugera convenable, l’acceptera, le refusera ou le 
renverra à son auteur pour unc correction nouvelle. 


— 302 — 


Ainsi se trouve déjà réduit, pour le Président, le travail 
excessif des éditions. Un autre moyen de le partager et de 
l’accélérer a été vivement soutenu. 

On créerait de douze à quinze commissions, réparties par 
contrées, et ayant chacune sa spécialité, comme aussi son 
président, une commission de grammaires, une commission 
d'auteurs sacrés, etc. Ge système avait, ce semble, l’avantage 
de resserrer les liens de notre œuvreen y intéressant active- 
ment tous les membres, et de préparer en même temps 
sur tous les points l'amélioration de nos livres classiques. 
Toutefois, considérant que ces commissions agiraient moins 
qu'on ne le suppose, et laisseraient à chaque président le 
plus gros de la peine; que, de cette façon, les travaux ne 
seraient pas toujours répartis suivant les aptitudes; enfin que, 
par leur multiplicité, ces travaux échapperaient à un con- 
trôle sérieux et nous créeraient une entreprise trop forte 
pour un début, l’Assemblée a résolu, comme nous l’avons dit, 
de laisser au Comité l'initiative et la responsabilité première 
des éditions et de luiajouter, comme aides, douze conseillers 
ou consulteurs. 

Nous voilà donc prêts à éditer nos classiques ; le manuscrit 
a été examiné par un conseiller et adopté par le Comité; 
vient maintenant la difficile question de l'éditeur. 

4 Éditeur. L'Assemblée de Bourges avait déjà traité cette 
question et avait résolu que l’Alliance elle-même éditerait les 
ouvrages de son choix. On y voyait pour elle et pour ses 
œuvres un moyen de ressources considérables. Mais depuis, 
de graves objections ont surgi. L'édition de nos livres exigera' 
un travail matériel beaucoup plus important qu'on ne l'avait 
soupçonné d’abord, et, pour cela même, un personnel qui en 
soit exclusivement chargé. Quel embarras pour nous! — En 
second lieu, bien que nous ne vendions que nos œuvres et 
que nous en appliquions le profit à une sainte cause, celle 
de l’éducation chrétienne, on s’obstinera peut-être à ne voir 
en nous qu’une société commerciale. Notre dignité et nos 
intérêts n’en souffriront-ils pas? — Enfin, {et c’est la raison 
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capitale), il faudra contracter avec des imprimeurs, avec 
des libraires, soutenir des luttes, des procès peut-être, avec 
des éditeurs publics, jaloux de voir passer entre nos mains 
une partie notable de leurs bénéfices. Or, qui contractera et 
sera responsable? L'Alliance entière, constituée en société 
commerciale? Mais alors, qui voudra faire partie de PAI- 
liance? et, cette fois encore, comme nous donnerons beau 
jeu à ceux qui nous accusent de mercantilisme! Si ce n’est 
pas l'Alliance entière, sera-ce un nombre restreint d’entre 
nous ou même un seul qui prendra sur lui cette énorme 
responsabilité? Mais qui voudrait accepter ce périlleux 
honneur? Ces graves motifs, de nouveau débattus et mů- 
rement examinés, amenèrent l’Assemblée à prononcer una- 
nimement que l'Alliance n'’éditerait pas par elle-même, 
qu’elle aurait un ou plusieurs éditeurs, qu’elle ne serait elle- 
même qu’une Société d'auteurs; et que, sous ce titre, un certain 
nombre de ses membres se déclareraient personne civile, afin 
de pouvoir contracter légalement soit avec les auteurs, soit 
avec les éditeurs. 

Cette société n'aurait pas plus à craindre qu’un auteur 
privé qui vend son ouvrage, et qui tout au plus pourrait, 
dans un cas de conteste, perdre, en tout ou en partie, le 
bénéfice de son travail. — La décision qu’on vient de prendre 
est un immense soulagement pour tous et dissipe en un 
instant les inquiétudes d’un grand nombre. On vient de se 
débarrasser d’immenses soucis et on retrouve, en majeure 
partie, sans en avoir les charges, les avantages que promettait 
l'édition. Il est clair, en effet, que l’Alliance, en s'adressant 
à un éditeur, peut obtenir de lui, outre les remises d'auteur, 
une réduction de prix considérable, en échange d’une clien- 
tèle assurée de cent ou cent cinquante maisons alliées qui, 
d’un coup, suffiront à épuiser une édition entière. 

En conséquence, tout pouvoir a été donné au Comité pour 
traiter soit avec un éditeur, soit avec les auteurs. 

5° Commission du contentieux. — Reste à entourer les trai- 
tés de toutes les garanties désirables, à les défendre au besoin 
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contre la fraude ct l'injustice; reste enfin à protéger et à 
éclairer l’Alliance dans tous les cas litigieux qui pourront 
surgir. Pour répondre à ce besoin, l’Assemblée décide qu’une 
Commission du contentieux sera créée, et, sans plus cher- 
cher, elle est heureuse de la trouver déjà faite dans le Bureau 
central de renseignements, dernièrement formé à Paris par le 
Congrès de l'Enseignement chrétien. Ainsi l'Alliance se 
ltrouve-t-elle constituée et munie de tous ses moyens d'action. 


IV. 
CONDITIONS ET AVANTAGES DE L'ALLIANCE. 


Nous avions encore à déterminer les conditions auxquelles 
on ferait partie de l'Alliance et les avantages qu'elle promet. 
Ces deux points sont l’objet d’une suite d'articles, presque 
tous renouvelés des statuts de Bourges et qui, n’ayant pas 
soulevé de discussion, ne paraissent demander ici aucun 
développement. 

On les trouvera en leur place, à la fin de ce rapport et à la 
suite des autres statuts, que nous avons tirés, sinon dans 
leur forme, au moins dans leur substance, des délibérations 
de la présente Assemblée. 


y 


AUTEURS A IMPRIMER. — ELECTION DU COMITÉ ET DES 
CONSEILLERS. 


Dans une dernière séance, il fut décidé qu’on imprime- 
rait d’abord : Épitres et Evangiles des dimanches et fêtes. 


Epitome historie sacræ. — Apologétique de Tertullien. — 
Confessions de S. Augustin. (Extraïts.) — Lactance, Traité de 
la mort des persécuteurs. — S. Chrysostôme, Homélie pour Eu- 
trope ; Homélie sur le retour de l'Évéque Flavien.— S. Grégoire, 
Panégyrique des Machabées. — S. Basile, Homélie sur ce passage : 
Obserre-loi toi-même. 
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Cornelius Nepos, Vie des grands capitaines. — Phèdre, Fa- 
bles. — Horace. — Virgile. — César, Commentaires sur la 
guerredes Gaules. — Salluste.— Cicéron, Catilinaires, Pro Milone. 
Pro Ligario. — Tacite. Vie d’Agricola. — Conciones. — Narra- 
tiones. — Fables d'Esope. — Homère ; Iliade, 1° et 1x°, chants. 
= Racine; Esther et Athalie. — La Fontaine; Choix de Fables. 

Ensuite furent élus par l’Assemblée les membres du Co- 
mité et six Conseillers, suivant les statuts récemment arré- 
tés. Voici le résultat du vote : 


COMITÉ. 


M. Mingasson, Supérieur du Petit-Séminaire de Bourges, 
Président. 

R. P. Brûlé, Supérieur du Collége de Juilly, Vice-Président. 

M. Millet, Supérieur du Petit-Séminaire de Blois, Secré- 
taire. 

M. Mingasson (Gustave), Économe du Petit-Séminaire de 
Bourges, Trésorier. 

M. Duchène, Supérieur du Petit-Séminaire d'Autun, Asses- 
seur. 

R. P. Picard, Supérieur de l’Assomption, à Paris, Asses- 
aeur., 

M. Desauney, Supérieur du Petit-Séminaire de la Ferté- 
Macé (Diocèse de Séez), Assesseur. 


CONSEILLERS. 


M. Arnaudin, Supérieur du Gollége Sainte-Marie, à Saint- 
André de Cubzac, (Diocèse de Bordeaux). 

M. Truel, Supérieur du Petit-Séminaire de Rodez. 

R. P. Hubert, Supérieur du Petit-Séminaire de Cellule 
(Diocèse de Clermont). 

M. Vuillaume, Supérieur du Petit-Séminaire de Châtel, 
(Diocèse de Saint-Dié.) 

M. Bcrthet, Supérieur du Petit-Séminaire de Pont de Beau- 
voisin, (Diocèse de Chambéry.) 

T. 1. 20 
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R. P. Marie, Supérieur du Collége de Chézal-Benoïît (Dio- 
eèse de Bourges). 

M. Ychard, Supérieur du Petit-Séminaire de Chartres. 

M. Payre, Supérieur du Petit-Séminaire de Grenoble. 

M. Jolleaud, Supérieur du Gollége de Notre-Dame, à 
Valenciennes (Diocèse"de Cambrai). 

M. Bonnin, Supérieur du Petit-Séminaire de Montlieu 
(Diocèse de la Rochelle.) 

M. Barbé, Supérieur du Collége de Château-Gontier (Dio- 
cèse de Laval.) 

R. P. Lähaille, Directeur du Collége de Notre-Dame de 
Garaison (Diocèse de Tarbes.) 


CONCLUSION. 


C’est par cet acte que l’Assemblée de Juilly termina sa der- 
nière séance, le mardi soir, 40 septembre. Puis on se pro- 
mit, comme à Bourges, un échange de pieux souvenirs au 
saint Autel, et, dans l’occasion, l'hospitalité mutuelle, comme 
entre frères. Enfin on se salua à la façon des Apôtres in osculo 
sancto, et on se sépara, heureux de s'être connus, plus heu- 
reux encore de pouvoir compter bientôt, sur tous les points 
de la France, de si dignes amis, et de pouvoir leur dire en 
ce moment avec confiance, non pas adieu, mais au revoir. 


LAN E2 


ALLIANCE DES MAISONS D'ÉDUCATION CHRÉTIENNE 


STATUTS. 


§ 4°", — BUT DE L'ALLIANCE, 


L'Alliance des maisons d'éducation chrétienne a pour but de 
réaliser, par une action commune, toutes les améliorations 
qu'elle jugera possibles au double point de vue de l'éduca- 
tion et de l’enseignement. 


EC Ti y > 
Ainsi elle embrasse dans son but : 


4° Le perfectionnement des moyens d'éducation dans les 
trois ordres, moral, intellectuel et physique, par un échange 
d'idées, qui mette en commun les lumières et l'expérience 
de tous les alliés ; tout en laissant à chacun d'eux la plus en- 
tière liberté des méthodes et des programmes; 

2 L'amélioration des classiques, soit par l'introduction 
d'auteurs chrétiens plus nombreux et mieux choisis, soit par 
l'épuration et l’annotation des auteurs païens ; 

3° La coopération aux fondations d’Universités libres et 
d'écoles normales supérieures ; 

4 La formation de concours généraux entre les maisons 
alliées ; 

5° La création d’une caisse de retraite pour les anciens 
professeurs, et un avantage équivalent pour les Religieux. 

6° La publication de revues littéraires, scientifiques et pé- 
dagogiques ; 

1° Enfin toutes les œuvres qui seraient jugées utiles pour 
la grande cause de l'éducation et de l’enseignement. 

N. B. C’est par l’édition des classiques que l'Alliance a 
cru devoir commencer ses travaux. Elle a jugé que par là, 
tout en rendant notre enseignement plus chrétien, elle se 
procurerait des ressources fort nécessaires pour fonder ou 
soutenir les autres œuvres qu’elle se propose d'accomplir. 


§ 2. — MOYENS ET ORGANISATION DE L'ALLIANCE. 


I. — Assemblées générales. 


Art. 4°, — Tous les Supérieurs qui ont adhéré à l’Alliance 
sont convoqués une fois chaque année en Assemblée générale. 
Art. 2. — Chaque Supérieur, s’il est empêché, peut se faire 
représenter à l'Assemblée générale par un maitre de la mai- 
son qu'il dirige ou par le supérieur d’un autre établissement. 
Art. 3. — Les autres maîtres des établissements alliés 
peuvent assister aux réunions de l’Assemblée, mais ils n’ont 


— 308 — 
pas voix délibérative, sauf le cas où ils feraient partie du 
Comité. 

Art. 4. — L'Assemblée, régulièrement constituée, a tou- 
jours le droit de modifier les anciens statuts ei d’en ajou- 
ter de nouveaux. 

Art. 5. — Elle entend le compte-rendu annuel que lui fait 
de sa gestion le Comité de l'Alliance. — Elle traite des 
diverses œuvres énumérées au § 1°", suivant un programme 
fixé par le Comité, et adressé à toutes les maisons alliées en 
même temps que la convocation. Enfin, elle détermine l’em- 
ploi des fonds qui reviendraient à l'Alliance sur les éditions 
préparées par elle. 

Art, 6. — C’est encore l’Assemblée qui, dans sa dernière 
séance, nomme le Comité et six conseillers sur douze, les six 
autres devant être élus par le Comité lui-même. 

Art. 7. — Elle se réunit ordinairement vers le commen- 
cement de septembre, et doit être convoquée par le Prési- 
dent du Comité, vers le commencement de juillet. 

Art. 8. — Elle est présidée par le Président du Comité. 


1I — Comité, 


Art. 4%. — L'Alliance est administrée par un Comité de 
sept membres, dont un Président, un Vice-Président, un 
Secrétaire, un Trésorier et trois Assesseurs. 

Art. 2. — Pour que les décisions du Comité soient vali- 
des, il faut le concours de cinq de ses membres au moins. 

Art. 3. — Ce concours n’exige pas la présence du votant, 
qui peut donner son avis par écrit. 

Art. 4. — Le Comité est chargé de veiller aux intérêts de 
l’œuvre, de correspondre avec les membres de l'Alliance et de 
faire exécuter les décisions de l’Assemblée générale. 

Art. 5. — C’est encore le Comité qui a l'initiative et la 
responsabilité morale des éditions entreprises pour l’Alliance, 
En conséquence, il a tout pouvoir pour traiter avec les 
éditeurs et les auteurs. 
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Art. 6. — Le Comité est nommé, chaque année, par l’As- 
semblée générale, à la majorité des voix, et reste en fonction 
jusqu’à la réunion de l’Assemblée suivante. Les membres 
sortant peuvent être réélus indéfiniment. 


TII, — Conseillers. 


Art. 4. — Le Comité est assisté de douze conseillers, élus 
chaque année, six par l’Assemblée et six par le Comité lui- 
même. 

Art. 2. — Les conseillers sont consultés par le Comité 
quand les circonstances le demandent, et ils l’aident de leurs 
avis, soit de vive voix, soit par écrit. 

Art. 3. — Ce sont eux qui, sous la direction du Comité, 
examinent ou font examiner les manuscrits proporés à 
l'Alliance. Ils font leur rapport en conséquence au Comité, 
qui accepte, refuse ou renvoie à l'auteur, pour corrections 
nouvelles, suivant qu'il le juge opportun. 


IV. — Éditeurs. 


Art. 4° — L'Alliance n’édite pas par elle-mème les livres 
dont elle décide l'impression. 

Art, 2. — Plusieurs de ses membres constituent, sous 
forme de Société d'auteurs, une personne civile apte à con- 
tracter ; c’est cette Société qui traite pour l'Alliance soit avec 
les éditeurs, soit avec les auteurs. 

Art. 3. — Elle peut obtenir de l'éditeur, outre les remises 
ordinaires d’auteur, un avantage considérable pour l’assu- 
rance qu’elle lui donne du placement immédiat de son édition 
dans les maisons alliées. 


V. — Commission du contentieux. 


Une Commission du contentieux, composée de laïques émi- 
nents et expérimentés, éclaire et protége l'Alliance dans 
toutes les difficultés qui peuveut lui venir du dehors. 
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§ 3. — CONDITIONS EXIGÉES POUR FAIRE PARTIE DE L'ALLIANCE. 


Art. 4. — Pour qu’un établissement fasse partie de PAI- 
lance, il suffit que le Supérieur de cet établissement en 
donne avis au Président de l'Œuvre, et qu'il prenne l’enga- 
gement moral de préférer, sauf inconvénient grave, les livres 
édités par l'Alliance. 

N, B., Un Supérieur n'engage pas par là son successeur. 
Son engagement à lui-même est révocable et ne s'étend pas 
à tous les livres édités par l’Alliance, mais seulement à ceux 
qu’il aurait adoptés pour sa maison et que l'Alliance éditerait. 

Art. 2. — Tous les Supérieurs alliés sont invités à prêter 
leur concours, soit pour les délibérations des Assemblées gé- 
nérales, soit pour les travaux que proposeraient ces assem- 
blées, notamment pour l’édition des classiques. 

Art. 3. — Ils se promettent mutuellement un pieux sou- 
venir chaque jour au saint Autel, pour leur personne et pour 
leurs œuvres. 


8 4. — AVANTAGES PROCURÉS PAR L'ALLIANCE. 


Art. 4. — Outre les avantages d’un ordre plus élevé et 
que l’Alliance se propose comme but (voir le § I°), les mai- 
sons alliées auront, sur le prix de catalogue, des remises 
plus considérables que les maisons non alliées. L'impor- 
tance de ces remises sera déterminée par le Comité, suivant 
le prix de revient. 

Art. 2. — La différence entire le prix de revient et le prix 
fixé pour les acheteurs alliés ou non alliés, sera affectée à 
des œuvres d'intérêt genéral que détermineront les Assem- 
blées annuelles. 

Art. 3. — Les auteurs et les annotateurs seront convena- 
blement rétribués par l'Alliance, suivant l'importance de leur 


travail. 
Pour le Comité : 


L. MINGASSON, MILLET, 
Président, Secrétaire. 


DE 


L'UTILITÉ DUNE CLASSIFICATION 


DE NOS CONNAISSANCES. 


—— esenne) 


Dans så première séance, tenue au mois de septembre der- 
nier, le Congrès de l'Enseignement chrétien s’est préoccupé sur- 
tout de la fondation d’Universités catholiques. Cette œuvre lui 
a paru capitale et opportune. N'est-ce pas, en effet, l'Enseigne- 
ment supérieur qui a été corrompu le premier? L'Enseignement 
secondaire et l'Enseignement primaire ont été empoisonnés, 
plus tard, par les eaux viciées qu’ils recevaient de cette source 
plus haute. 

On a donc décidé, en principe, qu'il y avait lieu de créer des 
Universités catholiques. 

Les trois degrés de l'Enseignement doivent être établis en 
parfaite harmonie, comme appelés à concourir au même but. 
L'Enseignement secondaire est une préparation à l’Enseigne- 
ment supérieur, et l'Enseignement primaire une préparation à 
l'Enseignement secondaire. Ce n’est pas qu’on passe régulière- 
ment de l'un à l'autre, mais il faut que cette transition soit pos- 
sible. Et d’ailleurs, à divers degrés d'instruction près, la doc- 
trine doit être la même, appuyée sur des principes communs. 

Ainsi l’école primaire et le collége seront réglés sur Univer- 
sité. Commençons donc par l'Université. 

Aux yeux de plusieurs personnes, l’Université est une sorte 
d'administration de l’enseignement. Rien de plusinexact et qui 
ressemble moins aux Universités nées de l'Eglise. 

Jadis, ce mot signifiait une encyclopédie des connaissances 
humaines, avec un centre commun et l’usage d’une langue 
commune. 
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« Ce qu’on entendait par Université, c'était l’universalité des 
sciences, l’ensemble de toutes les sciences connues ou à con- 
naitre... l’Université ne devait être l'universalité des sciences 
que pour transmettre à toutes le souffle de P Esprit-Saint qui 
peut seul les vivifier » (1). 

On peut dire de l’Université, ainsi comprise, ce que M. Lau- 
rentie disait, dans sa Théorie des Sciences, de l'Encyclopédie du 
dix-neuvième siècle: « C’est l’ensemble des sciences humaines 
envisagées sous le point de vue chrétien ; ou plutôt c’est l’unité 
rétablie dans le domaine des connaissances; c'est la dignité ren- 
due à l'intelligence ; c’est l'utilité rendue aux études ; c’est la 
perfection même rendue à tous les arts ». 

Qu'on ne nous accuse pas de commencer par des théories 
contestables et d'ouvrir ainsi la porte à de longues et stériles 
discussions. Sous le prétexte spécieux d'échapper aux dangers 
de l'utopie, wallons pas nous priver du plus grand de nos avan- 
tages, l’unité. Il y a longtemps qu’on l’a dit, les ennemis de la 
religion n’ont jamais eu que l’unité de la haine, unité fausse, 
de pure apparence, et qui ne tarde pas à se disséminer en pous- 
sière. L'unité est une propriété inaliénable de la Religion. 

L'Université n’est autre chose que la cité de l'Enseignement 
chrétien: cité vassale d’une cité plus grande qui est l'Eglise 
catholique, 

Dans toute cité, il y a un sol qui en estcomme le corps: ona 
dit Universitas studiorum. {| y a aussi un monarque, des minis- 
tres et des sujets; on a dit encore Universitus magistrorum et 
discipulorum. 

Dans toute cité spirituelle, le monarque est électif. L’élestion 
est une invention divine qui n’a réussi qu’à l'Eglise. 

Le monarque invisible de la cité de l'Enseignement chrétien, 
c'est Jésus-Christ; le Pape en est le Souverain visible. Il y a 
aussi un monarque immédiat, c'est le Recteur magnifique. Je 
n’ai pas ici à m'occuper de son élection. 


(1) Extrait d'un article remarquable de la Correspondance de Genève, 
court mais plein de snhstince. 40 décembre 1872. 
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Le sol moral de la cité se divise en provinces qui sont les dif- 
férentes facultés de l’enseignement. 

Les ministres sont les professeurs. Les doyens de facultés 
sont les gouverneurs de ces provinces. Je mwai pas non plus à 
traiter de leur élection. 

Ce qui nous incombe dès à présent, c’est l’organisation mo- 
narchique des provinces de la cité, leur distribution rationnelle 
en districts et en cantons. 

Pour parler sans figures, le plan d’études d’une Université 
catholique présuppose une classification catholique des connais- 
sances humaines rapportées à Dieu, Père des lumières, de qui 
descend la Science, comme en descendent tous les dons excel- 
lents. 


Or, il ya plusieurs mianières de procéder à cette classification. 

Mais, avant tout, et pour prévenir d’inutiles objections, 
disons que ce plan ne doit être discuté que comme un plan 
idéal, dont l’unique prétention est de marquer la subordination 
mutuelle des Sciences, leur ordination hiérarchique. 

S'il présente des lacunes et s’il prête le flanc à la critique, je 
serai le dernier à men étonner et le premier à men réjouir. Il 
aura au moins le mérite, en provoquant la controverse, de pré- 
parer les voies aux prochaines séances du Congrès et d’éveiller 
l'attention sur les études préliminaires qu’il convient d'y appor- 
ter. Peut-être aura-t-il encore l'avantage de nous contraindre à 
modifier les programmes de nos Universités, afin de les rendre 
vraiment nôtres etle plus ressemblant qu’il se peut à l’idéar 
catholique. On a commencé par les catacombes, j'en conviens, 
et Saint-Pierre de Rome suppose quatorze siècles de progrès 
dans la vie chrétienne. Mais les catacombes n'ont absolument 
rien de païen ; Saint-Pierre de Rome est plus complet, il n’est 
pas plus catholique. Nos programmes sont païens et plus que 
païens; par eux, l’Université n’est plus qu’une école de scepti- 
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eisme ; ils sont la charte du schisme qui désole toutes les pro- 
vinces du royaume de la Vérité. 

Les classifications du moyen-âge sont incomplètes, mais elles 
reposent sur des principes immuables qui sont les nôtres, tou- 
jours prêtes à s'ouvrir pour admettre les sciences nouvelles: 

Le P. Liberatore, dans sa Logique, présente les bases d’une 
classification des sciences d’après S. Thomas. Les sciences se- 
raient classées, non d’après la nature de leurs objets, mais d’a- 
près le degré d’abstraction sous lequel on les considère. Le pre- 
mier degré d’abstraction, qui supprime seulement individu 
pour considérer le genre, donne la Physique. Le second degré 
retranche plus encore; s’isolant de la cunsidération de la ma- 
tière sensible et des phénomènes qu’elle présente, l'esprit ne 
conserve que la matière intelligible qui lui offre la notion de 
quantité : de là, les Mathématiques. Un degré supérieur d’abs- 
traction nousisole de la matière elle-même, pour ne présenter 
(que des rapports, qui se trouvent aussi bien en dehors d'elle, 
tels que les notions de substance et de corps; ou même il ex- 
clut absolument la matière pour ne considérer que des êtres 
purement spirituels, tels que Dieu et l’âme, double but de la 
Métaphysique. Enfin la réalité même de l’objet peut être mise 
de côté, pour ne considérer dans les choses que l’acte de notre 
esprit, qu’il se passe soit dans la raison, soit dars la volonté, 
de manière à en constituer l’idéalité ou la moralité; c’est ce 
que font la Logique et la Morale. Toutes les autres sciences, 
par cela même qu’elles envisagent leurs objets d’après l’un de 
ces divers degrés d’abstraction, se rapportent à l’une de ces 
cinq branches principales. 

Le génie, c’est l'évidence personnifiée. En quelques traits, 
lAnge de l’école illumine tout l’horizon scientifique, et voilà 
bien les rapports de toutes les connaissances humaines aux cinq 
branches maîtresses que nous venons de nommer. Mais, en 
établissant ces rapports, dont la considération est si importante, 
S. Thomas n’a pas fait une classification des sciences ; il a pro- 
jeté sur leur ensemble une vive lumière, que le classificateur 
doit mettre à profit. Celui qui voudrait exécuter un ta- 
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bleau généalogique des sciences, d’après cette seule donnée, se 
heurterait contre desimpossibilités, à moins de séparer des con- 
naissances qui se touchent et de réunir des connaissances que 
leur objet même doit tenir à distance. 

Quant aux classifications modernes, elles sont, pour la plu- 
part, pitoyables et vraiment insensées, l’unité en est absente, 
elles manquent de jour. 

La bizarrerie de la classification de Bentham n’est pas une 
raison suffisante pour la reproduire. Celle de Bacon est d’une 
puérilité désormais indiscutable, nous croyons en avoir fait 
jadis bonne et facile justice. 

La classification d'Ampère est des plus ingénieuses, mais sys- 
tématiquement basée sur l’ordre historique du développement 
de nos facultés intellectuelles. 

Dans son introduction à l’Université catholique, Gerbet pro- 
digue, avec les richesses de sa parole, des aperçus ingénieux, 
des vues profondes sur les sciences et sur leurs rapports. Les 
reliques de sa pensée suffiront à nourrir longtemps les intelli- 
gences curieuses de sagesse philosophique, Mais le grand écri- 
vain, le sublime penseur, tout en reconnaissant que « de toutes 
les classifications une seule est la meilleure », proteste que non- 
seulement il n’à pas la prétention de la donner, mais qu'il n’a 
pas eu même la pensée de la rechercher dans cette introduction, 
sa seule vue étant de donner une orientation à la fois commode 
et rationnelle aux travaux du nouveau recueil. Sa principale 
division en sciences instrumentales, sciences proprement dites 
et sciences d'application est à peu près conforme à celle de 
Bossuet (1); Îl y doit être donné quelque satisfaction, mais il 
convient de séparer les beaux-arts des arts utiles, de classer 
sous deux rubriques différentes, avec une importance égale, les 
régions scientifiques du Beau et du Bien. 

L'essai qu'on va lire n’est qu’un appel à des efforts sérieux 
sur un point qui nous paraît capital, n’en déplaise aux utilitai- 
res de l’enseignement (2). 


{ R Connaissance de Dieu et de soi-même. 
(3) Contraint de condenser en quelques pages un sujet qui appellerait 
de longs développements, nous demanduns la permission de renvoyer le 
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1° On peut prendre pour point de départles sciences dont ob- 
et est le plus accessible à notre intelligence, prisonnière des 
sens, et s'élever ainsi graduellement jusqu'aux sciences les plus 
dignes et les plus parfaites. Les philosophes du paganisme, vi- 
vant dans un milieu d’où les lumières de la révélation s’étaient 
retirées, à peine éclairés par ses lointaines lueurs, étaient con- 
damnés à remonter péniblement des choses visibles au monde 
invisible : tels encore, de nos jours, les philosophes qui font 
abstraction, ils le pensent du moins, de l'appoint de cette 
lumière. Ainsi faut-il procéder, dans une certaine mesure, 
quand il s’agit de former une intelligence où les idées ne sont 
encore qu'en puissance. 

Tous ceux-là viennent du dehors; ils seront satisfaits en en- 
trant dans notre cité par les portes extérieures. 

Mais quand les Universités se sont fondées dans l Eglise, 
l'Enseignement, grâce précisément à l'Eglise, était en posses- 
sion de la Vérité catholique. Et c’est en descendant du sommet 
ou en rayonnant du centre que l’on peut alors et que l’on doit 
échelonner les diverses facultés. 

2° On a aussi tenté de classifier les sciences d’après le sujet 
en qui elles résident, c’est-à-dire en vue des, facultés de l'in- 
telligence. Telle est la puérile classification de Bacon, adoptée, 
avec peu de modifications, par les encyclopédistes du dernier 
siècle. Cette méthode conduit à l'arbitraire et entraîne avec 
elle ou peut entraîner des conséquences pernicieuses. Je me 
borne à signaler la difficulté qu’on éprouve à sortir du Moi 
quand on commence par le Moi. La science n’étant alors con- 
sidérée que dans le sujet qui la possède, on n’est pas loin de 
regarder l’objet de la science comme un ensemble de modifi- 
cations de ce sujet lui-même. L'idéalisme germanique est en 
germe dans cette manière d'envisager nos connaissances. 

3° On peut, en troisième lieu, prendre pour base d’un travail 
de classification l’ordre historique du développement de nos 


lecteur à quelques articles qne nous avons publiés sur l'Unité Catholique 
de l'Enseignement, dans la Ite série de notre Revue, tom. Ill et IV, an- 
nées 4854, 1855° 
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facultés. Tel est l’Essai sur la philosophie des sciences par 
Ampère. 

Ce point de vue est utile dans l'Enseignement secondaire ; 
mais, lorsqu'il s’agit d'établir, sans se préoccuper des besoins 
de la première éducation, le lien rationnel, la hiérarchie scienti- 
tique des connaissances humaines, le développement historique 
de nos facultés offrirait les mêmes inconvénients que les deux 
points de vue précédents, 

4 Reste la classification des sciences par rapport à leur objet; 
il nous paraît convenable de l’adopter. 1. Elle ne nous établit 
pas centres de la science. Et en effet notre intelligence n’est 
réellement pas le sujet vivant de la science, puisque celle-ci 
ne s’acquiert que grâce à des secours extérieurs, grâce surtout 
à des secours divins, soit naturels, soit surnaturels. Notre 
esprit voit s’élargir indéfiniment le cercle de chaque science et 
ses limites reculer dans l'infini. L'objet de la science, ce sont 
les êtres considérés dans leur essence, c’est-à-dire en Dieu. 
2. La dignité de chaque science ne dépend que de son objet, et 
nullement du sujet qui s’en occupe. 3. Les relations mutuelles 
des diverses sciences se découvrent dans leur objet et non pas 
en nous-mêmes. Ces considérations semblent décisives. 

Dans son Essai sur les fondements denos connaissances, M. Cour- 
not, très-savant mathématicien et profond penseur, fait remar- 
quer avec raison que les deux dimensions d’un plan sont insuf- 
fisantes à figurer le tableau des sciences et de leurs rapports; il 
y faut les trois dimensions de l’espace. La pensée rayonne dans 
toutes les directions; les provinces de son empire s'étendent 
dans tousles sens, et leurs frontières vont se toucher muluelle- 
ment à travers l'étendue. Le système astronomique de lunivers 
offrirait peut-être l’image la moins incomplète du système phi- 
losophique des sciences: Un soleil central, mobile lui-même 
autour de trois axes mobiles, régissant des systèmes de soleils 
avec leurs cortèges de planètes et de satellites, et dominant 
tous les astres, alors même qu'il ne les atteint pas tous de ses 
rayons directs; une telle conception permettrait certainement 
de figurer, avec quelque correction, l'ensemble de nos connais- 
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sances. Mais à notre but suffira ce qui est à la portée de notre 
faiblesse ; assigner le rang hiérarchique des diverses sciences, 
afin que l'on puisse faire un choix vraiment dicté par le souci 
de l’unité catholique, alors qu’on établira les premières chaires 
et qu’on adoptera un programme d’études. Disons encore une 
fois que, en se plaçant à d’autres points de vue, on pourrait 
changer la perspective, rapprocher des sciences que l'on aura 
ici forcément séparées, par cela même que l’on construit sur un 
plan ; mais le but sera atteint si l’unité, qui forme le lien de tou- 
tes, est fortement marquée, ainsi que l'importance et la dignité 
de chacune, qui en dérive. 

« Fonder des facultés de théologie, pour multiplier la connais- 
sance sûre et exacte de cette science divine, serait une bonne 
chose ; mais à quoi cela serviraït-il, si la philosoppie n’en est pas 
fécondée, si une large et lumineuse philosophie chrétienne n’est 
pas instituée, et si les sciences spéciales ne peuvent recevoir de 
cette science générale le souffle de doctrines dont elles ont be- 
soin ?.. A quoi serviraient la théologie et la philosophie chré- 
tiennes, si toutes les sciences n’en devaient être illuminées et 
relevées? Une Université qui ne les embrasserait pas toutes, les 
repousserait par cela même etautotiserait leur séparation, c'est- 
à-dire les livrerait à lennemi... » (t). 

Notre science humaine, laborieuse et pénible, toujours en 
voie de formation, obligée de revenir sur ses pas, dès qu'elle a 
vu d’un peu plus haut et de plus loin, ayant toujours son objet 
en dehors d'elle-même, n’est qu’une ombre imparfaite de la 
science substantielle qui est un acte pur, Dieu lui-même, se 
connaissant et connaissant tout en lui-même. La Vision intui- 
tive, science actuelle des Anges et des élus, en est une ressem- 
blance et une participation, autant que la créature en est capa- 
ble. La Foi nous en tient lieu et nous y prépare ; dans les se- 
crets de l’oraison, elle revêt delumière les sommets les plus inac- 
cessibles de nos mystères ; ce n’est pas encore le soleil, c’est un 
nuage tout pénétré de ses feux. 


(1) Correspondance de Genève, No 159, 13 décembre 1872. 
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Au centre donc sera le Tabernacle où se conserve le feu 
sacré, où se renouvelle, sans discontinuité, le Pain de l’intelli- 
gence, et j'établis, au point le plus intérieur de notre cité, 
un sanctuaire qui en sera le foyer. Si l’on veut bien y supposer 
trois styles superposés, on pourra figurer, plus ou moins bien, 
les trois âges de développement du culte. Une architecture 
sobre, austère, primitive, serait alors le souvenir des temps où 
le Père seul était plus visiblement manifeste par les œuvres de 
sa puissance, où l’on se préoceupait surtout de rétablir l'unité de 
Dieu créateur de toutes choses, où l’Eucharistie était enveloppée 
d’un secret mystérieux, où la Vierge n'avait pas encore fait épa- 
nouir toutes les beautés de son culte. Viennent ensuite les siè- 
cles des Conciles qui ont éclairé le dogme de l'Incarnation et, 
en faisant connaître théologiquement Jésus-Christ, ont permis 
à la philosophie d'aborder sérieusement Ia connaissance de 
l’homme dont il est le type trois fois saint ; ces grands Conciles, 
partis de l'Orient, sont venus porter leurs fruits en Occident ; 
le style roman byzantin convient admirablement pour sym- 
boliser ce moment du culte public. Le style ogival caractérise- 
rait le plein ésanouissement de la doctrine chrétienne ; lac- 
tion du Saint-Esprit est de plus en plus reconnue ; S. Pierre, 
S. Paul etS. Jean, trinité symbolique, sont de plus en plus appa- 
rents dans l’unité du pouvoir pontifical. Aïnsile développement 
historique de l'Eglise n’a fait que manifester successivement, 
avec plus d’éclat, la gloire des trois personnes divines, et cela 
précisément dans l’ordre même des relations de ces trois adora- 
bles personnes. 

T! n’y a pas de famille sans un foyer. Or, notre Université sera 
une famille. Donc le Tabernacle, avec cette manifestation sen- 
sible de la Trinité, sera le foyer intérieur de notre Université. 


Il 
La Faculté qui a directement Dieu pour objet, est, par cela 


même, la plus voisine de ce foyer et, de cette position centrale, 
elle domine toutes les autres. C’est la Théologie. 
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Ni Bossuet, ni Gerbet ne classent la Théologie, et par cela 
mêmeils la placent, comme nous, en dehors et au-dessus de 
toutes les autres sciences. Et pourtant, dit très-bien M. Lau- 
rentie, « sans Théologie, point de philosophie des sciences ». 
La Théologie échappe à la classification, parce qu’elle s’appuie 
sur l'autorité surnaturelle de la révélation; elle en est cepen- 
dant l’âme et la vie. Dieu, dit Gerbet, fait l'unité et le lien de 
toutes les sciences : « Le Seigneur est le Dieu des Sciences, et 
c’est lui qui prépare toutes les pensées » (1). L'idée de Dieu les 
dirige, les coordonne et les vérifie. Absente, même par abstrac- 
tion et pour un moment, elle laisse un vide immense, téné- 
breux et froid; et jamais sa présence réelle n’est mieux attestée. 
La science, séparée de Dieu, n’est plus que l’anatomie d’un 
cadavre. Or Dieu, « personne, dit S. Jean, ne l’a vu ja- 
mais, le Fils unique, qui est dans le sein du Père, est celui 
qui Fa fait connaitre ». Dieu n’est pas suffisamment connu par 
la philosophie, pour que cette connaissance purement rationnelle 
suflise à entretenir la vie de humanité qui pense. Les peuples 
ont longtemps vécu d’une Théologie, sans que l’histoire nous 
montre chez eux des traces de philosophie. Jamais, aucontraire, 
on ne vit un peuple vivre de la doctrine de ses philosophes, doc- 
trine toujours incomplète, insuffisante, semée de doutes et de 
contradictions, dépourvue d’autorité. 

La philosophie, d’ailleurs, est née de la Théologie, non pas 
seulement en s’en distinguant, ce qui serait raisonnable, mais 
en se séparant d'elle, ce qui est aussi absurde que criminel. 

La Théologie, appuyée sur la Foi, est comme un intermé- 
diaire entre la science du ciel par vision, et la science de la terre 
par induction et déduction. Elle se sert de notre logique, mais 
elle emprunte ses données à Dieu lui-même. Et ces données, 
c’est le témoignage humain, revêtu de conditions infailliblesde 
crédibilité, qui les lui fournit: nouveau point de contact par 
lequel les autres sciences peuvent passer pour la servir. 

Les premiers hommes paraissent avoir été doués d’une intui- 


(1) Reg. 1, JI, 3, 
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tion puissante; l'étude des monuments les plus anciens nous 
étonne, tant ces travaux de géants supposent de science préexis- 
tante à nos sciences : vestiges de l’âge d’or, dernières lueurs de 
facultés puissantes, obscuxcies par les vapeurs du mal; elles 
allèrent s’affaiblissant toujours; l’écriture et les moyens méca- 
niques, en venant à leur aide, en accéléraient la décadence. Le 
savant abbé Moigno a tout récemment popularisé la grande py- 
ramide d'Egypte, et l’on a pu lire, grâce à d'incontestables mesu- 
res, des formules que la science moderne a péniblement cons- 
truites ; la pierre est là, avec ses lignes et ses angles, comme un 
défi jeté par les fils de Noé aux savantes déductions de leurs des- 
cendants. 

Il fallut bien reconstruire, par des efforts séculaires, les no- 
tions qu’on avait laissé périr, en s’éloignant de leur source. De 
là ces deux tendances, ce double mouvement que constate Ger- 
bet; d’un côté, la science est poussée au-delà de ses frontières, 
mais, d’autre part, cette impulsion est maîtrisée par une force 
qui la ramène à son centre, et de leur combinaison nait une 
résultante qui la maintient dans son orbite. 

Les anciens n’ont pas su tenir l’équilibre..et leurs efforts pour 
expliquer le monde n’ont abonti qu’à l'arbitraire de l’impuis- 
sance. Ils n'avaient plus l'intuition des premiers âges et ne pos- 
sédaient pas encore la boussole de la raison. Des peuples nou- 
veaux s’ébranlèrent et descendirent sur l’ancien monde, des pla- 
teaux inconnus de l’Orient; sur tous les champs de bataille, 
témoins del’horrible mêlée, ils virent venir à eux l'Eglise catho- 
que qui leur tendit la main de la part de Dieu et, à des signes 
éclatants, se fit reconnaître pour la Mère commune des nations. 
Elle leur donna le lait de la. doctrine. Puis une forte prépara- 
tion théologique permit aux sciences physiques de sortir de Pen- 
fance et de s’élancer dans la carrière de l'observation ; elles y 
devaient faire une ample moisson de découvertes propres à 
armer l’homme d'instruments nouveaux et puissants. Le cen- 
tre théologique était là, avec son attraction pour les empêcher 
de s’égarer hors de leurs orbites. 

L'Eglise elle-mème sécularisa la médecine et avec elle toutes 

T. 1, a1 
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les sciences physiques ; mais bientôt émancipation tourna à la 
révolte, et, sous l'influence des Grecs venus de Constantinople, 
sous l'influence plusfuneste encore des hérésies et du protestan- 
tisme qui les résume toutes, la philosophie secoua le joug salu- 
taire, et nous recueillons les fruits amers du grand schisme de 
la pensée. 

On en est venu au point que les sciences de l’ordre maté- 
riel ont usurpé le nom exclusif de sciences. La théologie et la 
métaphysique sont traitées comme si elles n’existaient pas. On 
ne les nie pas, on ne les admet pas non plus, on s’en passe. 
L'industrie se crée des ressources à l'infini ; les moyens de des- 
truction se multiplient; la nature est asservie à des hommes 
sans principes; la société morale se dissout, et la science est au 
service de l'impiété malfaisante. 

Les belles-lettres regardent la science de bien hant, la voyant 
ainsi avilie. Elles-mèmes n'offrent plus qu’une critique sèche 
et stérile, une érudition classique et païenne, sans but et sans 
règle; on croit faire assez en y semant quelques grains de poli 
chrétien. 

La religion, seule, peut établir une conciliation entre ces 
deux esprits également exclusifs. Or, elle n’est pas suffisam- 
ment comprise à ce point de vue, soit qu’on ne lui consacre pas 
assez de temps ou qu'on ne lui accorde pas assez d'importance, 
soit qu’on ne sache pas en pénétrer tous les autres enseigne- 
ments. Elle reste ainsi fatalement isolée, comme certains hom- 
mes d’État voudraient que fût le prêtre dans la sacristie, ou 
encore comme les professeurs de nos facultés de théologie de 
l’État le sont parmi leurs confrères. 

L'Université eut donc le tort, à l’origine, de se fermer aux 
sciences nouvelles, en laissant les académies et le Collége de 
France se séparer d'elle; mais, de nos jours, ce serait une 
faute non moins grave d'organiser l’université catholique dans 
un autre esprit que celui d’une forte centralisalion religieuse. 

Nous devons, nous, placer les sciences dans leur vrai jour, 
satisfaire à leur double tendance vers l'unité et vers la na- 
ture extérieure, et combiner les deux mouvements d’attraction 
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et d'impulsion propre, de manière qu’elles parcourent chacune 
sa région, dans le domaine de la vérité, sans s’égarer dans le 
vide et sans enchevêtrer leurs orbites. 

La Théologie, pour toutes ces raisons, sera donc la première 
de nos facultés. Intermédiaire entre la vision et les connais- 
sances de l’ordre purement rationnel, elle participe de l’une 
par la révélation, de l’autre par la dialectique. Elle entoure, de 
son enceinte, le tabernacle quiest au foyer, Nous pouvons la di- 
viser en quatre parties ou quartiers.En avant du sanctuaire, se- 
ront des chaires consacrées à l’enseignement des sciences ins- 
trumenlales appropriées à la théologie. 

La Scolastique, c’est en quelque sorte la logique divinisée. 
Autant que notre incompétence peut en juger, une chaire au 
moins doit être consacrée à l'exposition de cette mé- 
thode. 

Si toute grammaire est une ramification de la logique, il est 
naturel et convenable que l'étude des langues saintes soit placée 
à côté de la Scolastique. 

Mais les langues ne sont pas un instrument suffisamment 
complet pour l'observation des faits, soit passés, soit présents. 
ll faut un art particulier pour lire et grouper les inscriptions, 
interpréter les monuments et autres œuvres ou débris d'œuvres 
d'art. L'archéologie sacrée aura donc sa chaire établie à la suite 
de la précédente. 

On peut maintenant aborder l’histoire de l'homme et celle du 
monde, au point de vue théologique. 

Une chaire d’histoire de l'Eglise ne me paraïtrait pas suffire 
auxbesoïins de cette faculté, ni aux controverses récentes. J'y 
voudrais une chaire spéciale d'histoire de la théologie, dans la 
quelle on pourrait comprendre une histoire de l’art chrétien, 
assez grande encore toutefois pour être détachée de la première. 
Ces cours seraient complétés par un enseignement nouveau di- 
gne de fixer l'attention etque j'appellerais volontiers la Théologie 
de l’histoire. Ramener toute l’histoire humaine à la révélation, 
c’est un travail qui semble mûr pour l’époque actuelle. Il ne 
s'agirait de rien moins que de poursuivre, dans le développe- 


— 324 — 


ment de la société humaine, l’image et la ressemblance de la 
société qui est en Dieu. 

La géographie sacrée, la géologie, l'astronomie et la cosmo- 
sonie, ramenées aux données de la Révélation, feraient pour le 
domaine de l’homme ce que les cours précédents auraient fait 
pour l’homme lui-même. 

Le cours d’Ecriture-Sainte est l’auxiliaire de tous les autres : 
dogme, prière et préceptes moraux. 1l aura donc ici sa place as- 
signée, à côté des cours précédents qui le préparent. L’Ermé- 
neutique sacrée revêt une importance nouvelle par suite des 
témérités de l’exégèse moderne. 

Abordons maintenant les sciences théologiques proprement 
dites. N'oublions pas que cette partie de notre cité reçoit les 
rayons directs du foyer. Or, le rayonnement est triple, au sein 
de la même lumière : de là en notre âme cette triple notion : le 
vrai, le beau et le bien. De là encore cette répartition de la 
science en sciences proprement dites ou exclusivement théori- 
ques, et sciences d'application, soit à la poésie et aux beaux-arts, 
soit aux arts utiles. Mais ici, dans le royaume sévère dela Théo- 
logie, nous formerons trois régions : le Dogme, la Liturgie, la 
Morale. 

Dans la première, la chaire de dogme, une chaire de patris- 
tique, une chaire de controverse. — Je n’ai pas la prétention 
d’être complet. Chaque lecteur peut signaler des lacunes. 

Dans la seconde, la liturgie, la poésie sacrée, l’éloquence sa- 
crée, appellent des chaires différentes. J’inclinerais à classer ici 
la théologie mystique; d'autres raisons, plus puissantes peut- 
être, la réclament dans la région du dogme. 

Enfin, dans la troisième région, nous inscrirons au centre la 
Morale théologique. Maïs ici un développement anormal, qui 
sera de nouveau indiqué plus loin, exige d’autres chaires. Si 
l’homme n'avait pas été atteint dans sa conscience et dans sa 
justice, le traité de morale, comprenant un chapitre de justitia, 
aurait suffit, en supposant même que nos sciences inductives et 
déductives eussent trouvé place dans notre intelligence à l’état 
sain et primitif. Mais l’équilibre de nos facultés a été rompu, 
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la sensibilité en proie à des forces contraires, s’est vue tiraillée en 
tous sens par les penchants mauvais; la volonté a été comme 
brisée et livrée presque sans armes à la tyrannie des sens, d’où 
la raison a été misérablement obscurcie. Il en est résulté, dans 
les sciences authropologiques, l’anomalie de deux facultés nou- 
velles qui tirent, de notre déchéance même, une importance 
extraordinaire : le Droit et la Médecine. De même, dans la 
science théologique, il a fallu créer deux grandes subdivisions 
analogues : celle du droit canon et celle de la casuistique. 

Dans un prochain article, nous indiquerons sommairement 
les divisions de la faculté de philosophie qui comprendra trois 
facultés principales, la première ayant pour objet les sciences 
métaphysiques , la seconde comprenant toutes les sciences phy- 
sico-mathématiques, la troisième à laquelle nous assigne- 
rons les sciences anthropologiques. Dans cette dernière faculté, 
nous placerons les deux facultés secondaires de Droit et de Mé- 
decine auxquelles l’état malheureux de l’homme déchu a donné 


une si haute importance. 
L. ALLEMAND. 


LETTRE 
DES ÉLÈVES DU LYCÉE DE X** 
À M. JULES SIMON. 


Il nous est tombé sous la main un morczau que nous re- 
gretirions de ne pas communiquer à nos lecteurs. C’est une 
lettre écrite, à l’occasion du nouvel an, à M. le Ministre 
de l’Instruction publique, par les élèves du lycée de K***, — 
Voici cette lettre : 


« Monsieur le Ministre, 


« Avant de se séparer pour aller goùter dans leurs familles 
les douceurs du nouvel an, les élèves du lycée de X*** tiennent 
à vous offrir leurs hommages et à vous exprimer les sentiments 
dont ils sont pénétrés envers votre Excellence. Nous faisons des 
vœux pour que le Ciel vous conserve longtemps dans la haute 
position que la glorieuse journée du 4 septembre vous a faite, 
et qu'il vous donne assez de souplesse pour sauver de toutes 
les attaques ce précieux portefeuille, où vous trouvez chaque 
année cinquante mille livres de traitement, et d'où vous 
savez faire sortir de si longues et siadmirables circulaires. 

« Il n’y a guère pius de deux ans, Monsieur le Ministre, que 
vous administrez le département de l'instruction publique; et 
déjà, vous y avez fait des merveilles : vous avez posé la ques- 
tion de l'instruction obligatoire; vous avez bouleversé les 
esprits ; vous avez battu en brèche les traditions surannées; 
vous avez réduit au désespoir les vieux tenants des systèmes 
classiques, oppressifs de la jeunesse; vons avez su formuler 
une méthode sur tout l’ensemble de l Enseignement secondaire, 
sans y faire entrer la notion de Dieu et l’étude de la religion; 
enfin vous voulez sérieusement émanciper cette classe intéres- 
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sante que nous composons, et sur les malheurs de laquelle 
vous avez plus d’une fois, nous le savons, versé des larmes si 
pleines d’attendrissement. Comptez, Monsieur le Ministre, 
sur l’éternelle reconnaissance de la jeunesse républicaine et 
française. 

« Jusqu'à vous, nous avons vécu dans l’âge de fer; vous 
nous faites entrer dans l’âge d'argent et vous nous permettez 
d'entrevoir l’âge d’or. Jusqu'à vous, la vie du collége n'avait été 
qu’une vie de travail, une vie où nous nous courbions, en gé- 
missant, sous le fardeau toujours renouvelé dés thèmes et des 
versions, des leçons et des vers latins. Mais maintenant vous 
allégez ce fardeau : maintenant la part de travail est diminuée, 
et la part de récréation est augmentée. Et c’est juste, Monsieur 
le Ministre, puisqu'il faut « créer en France l'éducation phy- 
sique », et que l'éducation physique se fait, non pas sur les 
bancs d’une classe, ni dans l'atmosphère malsaine d’une salle 
d'étude, mais dans la liberté du préau, par l'exercice, et dans la 
liberté des champs, par la promenade. 

« Développez-la de plus en plus, Monsieur le Ministre, cette 
édueation physique; nous sentons qu’elle nous manque. 
L'étude prolongée des grammaires, la fabrication fastidieuse 
des vers latins, les longues heures employées à nous pencher 
sur nos bureaux, et à respirer la poussière des dictionnaires, 
ont singulièrement affaibli nos forces, et épuisé dans nos veines 
la source de cette vie florissante qui convient à la jeunesse. Et 
c’est là, pour vos ennemis et pour les nôtres, l’occasion de 
spécieuses calomnies dirigées contre notre mère, la chaste Uni- 
versité. En nous voyant passer par les rues, quand nous sor- 
tons du collége, en considérant nos figures hâves, notre 
physionomie terne, nos yeux sans expression, bien que nous 
cherchions à les rendre insolents, notre démarche déhanchée, 
tout notre extérieur empreint de quelque chose qui ressemble 
à la décrépitude, ces ennemis hypocrites, au lieu d’attribuer ce 
triste état à l’excès de notre travail, se livrent à des imputations 
dignes de fanatiques. Ils prétendent que c’est l'effet d’une cor- 
ruption précoce, que nous sommes gâlés par l’immoralité.…. 
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Vous savez ce qui en est, Monsieur le Ministre, aussi bien 
que nous sans doute, Et c’est pourquoi vous avez voulu, dans 
votre prudence, nous fournir les moyens de couper court à 
ces insinuations. Ces précieux exercices de gymnastique qui 
vont être multipliés, et ces promenades plus précieuses encore, 
qui vont être allongées, raviveront notre sang et nous per- 
mettront de faire honneur, par une santé luxuriante, à l’Alma 
Parens dont nous sommes les bien-aimés nourrissons. 

« Mais vous avez encore, Monsieur le Ministre, quelque 
chose de plus à cœur que notre santé : vous cherchez avant tout 
la gloire de la patrie. Nous connaissons vos sentiments à cet 
égard. Nous savons que vous avez travaillé à une révolution 
qui a eu pour objet le salut du pays : Nous savons que vous 
avez fait partie d’un gouvernement qui aurait pu sauver l'Alsace 
et la Lorraine; nous savons que vous êtes membre d’une cer- 
taine association internationale dont le zèle pour le bien de la 
France est connu. C’est ce patriotisme qui vous a inspiré les 
gages réformes que vous venez d'accomplir. — Vous avez 
compris que la Prusse nous avait vaincus parce qu’elle était 
très-exercée à la gymnastique, et au pas militaire, et tout-à-fait 
rompue sur la topographie. Vous n'avez pas admis, comme tant 
d’esprits faibles, que les défaites de la France fussent un châti- 
ment de ses infidélilés envers Dieu et envers l'Eglise. La seule 
raison de nos désasires a été noire ignorance de ce que les 
Prussiens savaient si bien; et vous avez résolu de rémédier à 
cette ignorance. Nous entrerons dans vos intentions, Monsieur 
le Ministre; nous vous promettons de négliger l'étude des 
lettres pour apprendre à fond le pas gymnastique, et l'exercice 
du fusil : nous vous promettons de faire des promenades topo- 
graphiques où nous cueillerons des fleurs en votre honneur. 
Et quand nous aurons ainsi parcouru, plusieurs fois par se- 
maine, tous les chemins et tous les sentiers des environs de 
notre ville, vous pouvez compter sur nous, Monsieur le Mi- 
nistre; vous trouverez en nous des soldats prêts pour la re- 
vanche : nous marcherons sans dévier jusqu’à Berlin. 

« C’est encore par un sentiment de patriotisme que vous avez 
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voulu nous imposer obligatoirement l'étude des langues vi- 
vantes, et particulièrement de la langue allemande. Il est vrai 
que cette obligation nous plaît moins que l'obligation des pro- 
menades topographiques. Nous l’acceptons pourtant volontiers, 
en considération des avantages que vous nous faites d'autre 
part. Nous comprenons d’ailleurs comme vous que, jusqu'ici, 
on avait trop méprisé la noble langue des Prussiens. Puisque 
la France est vaincue, et que la Prusse domine, il faut aussi 
que la langue de la Prusse remplace la langue de la France et 
qu’elle domine à son tour. Autrefois, la Grèce soumise par les 
Romains imposait aux conquérants ses arts et sa littérature. 
C'était bon pour les temps classiques. Maintenant il faut que 
lidiôme des Teutons triomphe en même temps que leurs armes; 
il faut que la langue de M. de Bismark devienne la langue eu- 
ropéenne, comme le devint jadis la langue de Louis XIV. Chaque 
époque à son caractère et son courant. — La langue allemande 
représente le protestantisme, la haine de l'Eglise catholique, la 
puissance brutale du césarisme ; — elle représente la philoso- 
phie nuageuse, la métaphysique athée, la science pédante et 
boursouflée, et voilà pourquoi, Monsieur le Ministre, il est 
digne de vous, et conforme aux besoins de notre époque, de 
l'introduire obligatoirement dans le système des études. Par là 
vous ferez pénétrer dans nos esprits les idées allemandes, et le 
génie allemand, et vous achèverez l’œuvre déjà si heureuse- 
ment commencée par tant de vos prédécesseurs dans le minis- 
tère, et par tant de vos collègues dans l’Enseignement. Le 
contact des intelligences françaises avec les intelligences 
d’Outre-Rhiu ne manquera pas d’amener définitivement la vic- 
toire du positivisme en philosophie, et du romantisme en litté- 
rature. Corneille, Racine, Pascal ne seront plus nos maîtres. 
Leurs idées sont trop claires, et leur français trop pur. Nous 
n'’aurons d’autres maîtres que M. Robin, M. Taine, et M. Vic- 
tor Hugo. 

« Quand ainsi elle sera tout entière soumise politiquement, 
intellsctuellement, et moralement à l'influence germanique; 
quand elle sera devenue une sorte de succursale de la Prusse, 


— 330 — 


la France républicaine, Monsieur le Ministre, pourra espérer 
de se relever des abîmes où ont plongée la corruption monar- 
chique et la superstition catholique. Avec la langue allemande 
et l'éducation allemande, elle vaincra Allemagne : elle ira 
planter ses étendards à Berlin : elle lavera ses hontes dans de 
brillantes victoires. 

« Autrefois, les armées de Louis XIV ont vaincu les alle- 
mands, et les armées de Napoléon sont allées jusqu’à Friedland, 
et au-delà. Mais ces armées ne savaient pas l'allemand et leurs 
vicioires ne sont rien. Les nôtres effaceront tout le passé. 
Condé, Turenne, Napoléon et les troupes ignorantes qui les 
suivaient, deviendront des pygmées en comparaison de la géné- 
ration de géants qui va s’élever par vos soins. 

« Quand ces perspectives s'ouvrent devant nous, Monsieur 
le Ministre, nous ne pouvons contenir notre enthousiasme, et 
notre reconnaissance pour vous éclate. Nous regrettons presque 
que vous ayez proscrit les vers latins. Nous eussions composé 
une ode : 


« aœ... Micat inter omnes 
Julium sidus...…. » 


« Mais repoussons cette pensée odieuse à un Ministre si bien- 
veillant, et si secourable aux écoliers. Oui, les vers latins sont 
absurdes comme en général toute la langue latine. « Le vers 
latin est définitivement condamné ». Fasse le Ciel qui: en soit 
bientôt de même pour tout ce qui est latin. 

« Nous n'ignorons pas, Monsieur le Ministre, que votre dé- 
sir intime serait d’en arriver à cette condamnation totale : vous 
laissez assez percer votre pensée dans la manière dont vous 
traitez le thème et la version. Vous parlez peu du grec; vous le 
trouvez sans doute assez mort, même dans l'Université, et il vous 
préoccupe médiocrement, mais le latin semble vous inquiéter 
davantage. Tout en affirmant que c’est une langue compléte- 
ment morte, vous paraissez craindre qu’elle ne le soit pas assez; 
vous voudriez vous hâter de l’enterrer, de manière qu’elle 
ne revint jamais à la lumière. 
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« Le latin, en effet, est un danger dans la société moderne. Le 
latin, c’est F Eglise, c’est la science catholique. Si le latin n'était 
que Ja langue de Lucrèce ou d'Horace, on pourrait encore le 
laisser passer. Maïs il est la langue des Pères et des théologiens 
scolastiques ; il est la langue du Pape et des Conciles, la langue 
du Syllabus, la langue dans laquelle sont condamnés les immor- 
tels principes, la langne de l’Index où figure peut-être quelqu'un 
de vos ouvrages. Assurément, c’est là une langue trop rétro- 
grade pour qu’un ministre du 4 septembre, et aussi éclairé 
que vous êtes, ne s’applique pas à la poursuivre de toutes ses 
forces, et à la détruire, s’il Le peut. 

« Quel beau triomphe vous remporteriez, s’il vous était donné 
de mener à terme cette grande œuvre; si vous parveniez à ins- 
taller, à la place de la langue des Papes, la langue des fils de 
Luther, de Hégel et de Bismark; et si vous veniez à bout d'éta- 
blir un système complet d'éducation professionnelle où, aban- 
donnant toute superstition littéraire, on ne s'appliquerait plus 
qu’à ce qui offre une utilité pratique; qu’à ce qui attache exclu- 
sivement à la terre et à la matière, pour apprendre à en tirer 
toutes les richesses et toutes les jouissances possibles! Quelle 
rupture glorieuse avec toutes les traditions eléricales et monar- 
chistes ! Quel gage d’un avenir prospère pour la société! Et 
comme, alors, la civilisation, délivrée par vous de ses langes, 
prendrait un sublime essor! Comme l’homme s’élancerait vers 
le progrès matérialiste, porté sur les ailes des langues vivantes, 
des mathématiques, de la topographie, et de la libre-pensée ! 

« Tel est votre dessein, Monsieur le Ministre ; vousle mani- 
festez assez sous le voile de votre circultire, pour que nousayoïs 
pu l’entrevoir. Vous ne l’avez pas énoncé ouvertement; nous 
comprenons votre réserve. Vous faites une de ces entreprises 
oùil est besoin de prudence. Il faut un long travail de préparation 
pour miner tous les préjugés qui s’opposent à vos projets. En 
attendant, vous mettez des formes à vos attaques; vous masquez 
le fond de votre pensée avec cette habileté où vous êtes passé 
maître, Et c’est pour faire illusion aux simples que vous con- 
servez dans le programme des études certains vestiges de latin. 
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Quant à nous, nous répondrons à vos vues; et nous appren- 
drons le moins de latin qu’il nous sera possible, jusqu’au jour 
où nous pourrons n’en plus apprendre d’aucune manière. Si 
l’Université a le bonheur de vous avoir encore plusieurs années 
comme Grand Maitre, nous verrons ce jour si désirable. 

« Vous nous pardonnerez, Monsieur le Ministre, cettre lettre 
un peu longue peut-être paur une lettre de nouvel an. Mais 
vous savez que le cœur est prolixe. Nos sentiments n'ont pu 
s'exprimer en moins de termes; encore n’avons-nous pas dit 
tout ce que nous éprouvons. 

« Maintenant, nous partons pour faire chacun une petite pro- 
menade topographique dans notre pays natal. A notre retour, 
Monsieur le Ministre, nous vous dresserons une statue au 
milieu de notre cour, et nous graverons sur le piédestal cette 
inscription : 

Au Ministre Jules 
Qui a créé en France l'éducation physique, 
Qui a déclaré la langue latine morte dans toute l'étendue du terme, 
Qui a condamné définitivement le vers latin, 
Et qui condamnera bientôt les versions et les thèmes, 
Les élèves du lycée de X** reconnaissants. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, etc... 
« X***, le 31 decembre 1872. » 
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REVUE DU MOIS. 


LES LOIS RELATIVES A L'ENSEIGNEMENT. — M. JULES SIMON a 
REIMS. — L’INCIDENT BUISSON. — L'ENSEIGNEMENT RELI- 
GIEUX AU LYCÉE CORNEILLE. — LE PROGRAMME D’ADMISSION A 
SAINT-CYR. — LES ECOLES CONGRÉGANISTES A LYON. — Mo- 
NUMENT AU VÉNÉRABLE DE LA SALLE. — ALLEMAGNE : CONTI- 
NUATION DE LA PERSÉCUTION. — L'ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE 
EN ALSACE. — ANGLETERRE : LES ÉCOLES MIXTES D'TRLANDE. 


LES LOIS RELATIVES A L'ENSEIGNEMENT. — On sait que PAs- 
semblée est saisie de trois projets de loi rolatifs à l’Enscigne- 
ment supérieur, au Conseil supérieur de l'instruction publique 
et à l'Enseignement primaire. 

Le projet de loi relatif à l'Enseignement supérieur a été dé- 
posé par M. le comte Jaubert; ce n’était que le projet élaboré, 
avant la guerre avec la Prusse, par la commission extra-parle- 
mentaire qu'avait constituée le ministère Ollivier, sous la prési- 
dence de M. Guizot. Ce projet, qui était loin de donner satis- 
faction aux catholiques qui réclament l’entière liberté de l'En- 
seignement supérieur, a été amendé par la commission dans un 
sens peu favorable à la liberté. Du reste, nous en avons donné 
le texte et il est superflu d'y revenir. Nous nous bornerons à 
dire que ce projet n’est pas près d’être mis en discussion. 

Le projet de loi sur l'Enseignement secondaire émane éga- 
lement de l'initiative parlementaire. MM. le duc de Broglie, 
Saint-Marc Girardin et autres ont réclamé le retour à la loi de 
1850 pour la composition du conseil supérieur de l’Instruction 
publique. Déjà le projet de loi a été adopté en première délibé- 
ration; mais on sait que cette première délibération est une 
simple formalité, et que la discussion sérieuse ne commence 
qu’à la deuxième. Ce projet de loi est un des premiers dont doit 
s'occuper l’Assemblée. On annonce que le gouvernement est 
disposé à le combattre ; M. Jules Simon accepterait la réorga- 
nisation du conseil supérieur, dont il daignerait prendre les 
avis, conformément à la loi, mais il voudrait conserver la no- 
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mination des membres du conseil au Président de la Républi- 
qae, sur la proposition du Ministre. De cette manière, M. le 
Ministre n’aurait pas beaucoup à craindre le contrôle d’un con- 
seil à sa discrétion. 


Après cette loi, doit venir la loi sur l'Enseignement pri- 
maire, ef c’est là que le combat sera sérieux ; la corumission de 
l'Enseignement primaire a complètement modifié le projet dé- 
posé par M. Jules Simon; l'obligation a disparu, ainsi que l’ac- 
tion toute puissante de l'Etat sur linstituteur, mais le Mi- 
nistre ne se tient pas pour battu ; il a, dit-on, gagné M. Thiers 
au principe de Fobligation; quant à l’action de l’État, le Prési- 
dent de la République, partisan décidé de la centralisation, ne 
la trouve jamais assez grande. En prévision de la lutte qui se 
prépare, le Ministre a fait soigneusement relever les vœux émis 
par les Conseils généraux en faveur de l'obligation, et nous dou- 
tons qu’on ait fait quelque distinction entre les vœux absolus 
des conseils radicaux et ceux fort peu concluants d’autres conseils 
qui, cornme celui du Puy-de-Dôme, veulent bien de l’obliga- 
tion, mais à condition que le père de famille sera toujours li- 
bre de choisir l’école et qu'aucune sanction pénale ne sera ins- 
erite dans la loi, c'est une sorte d'obligation platonique, 


Donc la loi sur l'Enseignement primaire viendra bientôt en 
discussion , et elle sera três-vivement attaquée par le gouverne- 
ment qui aura, dans cette circonstance, l’appui de la gauche. Il 
est nécessaire que nous soutenions nos députés dans cette lutte; 
la majorité qui existait compacte pour repousser la loi de 
M. Jüles Simon, lorsqu’elle a été déposée, est aujourd’hui bien 
désagrégée. Pour leur donner le courage d'affirmer, sinon 
contre M. Thiers, au moins contre son ministre, les droits du 
père de famille et de l’enfant, il est nécessaire que les pétitions 
se multiplient; les libres-penseurs font grand bruit de leur 
million de signatures, il faudrait Leur en opposer un nombre au 
moins égal. Nous n’ignorons pas ce que valent des signatures 
raccolées par les plus tristes moyens, mais les députés de la 
gauche et le Ministre de l'instruction publique ne se feront pas 
moins avantage de ce million de signatures; il est donc urgent 
de leur enlever cette arme. D’après les chiffres officiels du 
Comité catholique, il a été remis à la commission de l’Ensei- 
gnement primaire des pétitions revêtues de 651,756 signatures; 
ce n’est pas assez, et si peu de temps qu’il reste, on doit en 
profiter pour augmenter ce nombre. D'ailleurs la loi sur lEn- 
seignement primaire demandera une longue discussion et sera 
soumise à trois délibérations. 

Sans donner ici le relevé par diocèse des chiffres recueillis, 
ce qui nous entraînerait beaucoup trop loin, nous en indique- 
rons quelques-uns forts significatifs. Ainsi, le diocèse de Besan- 
con occupe la tête de la liste avec 56,778 signatures, pendant 
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que celui d'Orléans, par exemple, occupe le soixante-dixième 
rang avec 756 signatures. Deux diocèses, ceux de Gap et de 
Saint-Jean de Maurienne, n’ont envoyé aucune pétition. 
Parmi les diocèses qui ont donné le plus de signatures, nous 
remarquons, après celui de Besançon, ceux de Cambrai, 41,864, 
Limoges, 38,836, Angers, 35,239, Rennes, 33,735, Nantes, 
26,633, Toulouse, 22,693, Le Puy, 21,307, etc. Si tous les 
diocèses avaient donné seulement 20,000 signatures, ce qui ne 
nous paraît pas être un chiffre exagéré, nous aurions près de 
4 millions de signatures, et devant une manifestation äussi im- 
osante, M. Jules Simon lui-même, qui tient plus à son porte- 
euil'e qu’à ses opinions, aurait été capable de sacrifier son 
projet. Il n’est plus possible maintenant d'espérer ce beau ré- 
sultat; mais en mettant à profit le temps qui reste avant la 
deuxième et la troisième délibération du projet de loi, on peut 
encore atteindre le chiffre des pétitions de nos adversaires, et 
alors, ayant comme eux la quantité, nous aurons de plus la 
ualité. 
a Le dernier dépôt de pétitions fait entre les mains de M. Fabbé 
Jaffré comprend 93,870 signatures, dont 34,277 recueillies 
par la Société générale d'éducation et d'enseignement. 


M. Juies Srmon AU Lycée DE Reims. — Le bruit a couru 
que, dans certains lycées de province, des désordres s'étaient 
produits à l’occasion des pétitions pour la dissolution de l’As- 
semblée. Les listes auraieni circulé dans les divisions des grands 
élèves, dont beaucoup auraient signé, quoiqu’ils ne fussent pas 
encore électeurs. On disait de plus que les désordres avaient 
été assez graves pour obliger de M. le Ministre de l’Instruction 
publique à se rendre immédiatement dans un de ces lycées. 

Qu'y avait-il de fondé dans ces bruits, très-persistants 
et très-répandus? Rien, paraît-il, car aucun renseignement 
positif mest venu les confirmer. Le seul fait positif, c’est le 
départ de M. Jules Simon qui est allé à Reims où il a fait 
aux élèves du lycée une visite en grand apparat. Il leur a même 
adressé un discours qui n’a pas plu à tout le monde. Oubliant 
que nous sommes, de l’aveu de M. le Garde des sceaux, en 
plein provisoire, M. le ministre a fait une chaude profes- 
sion de foi républicaine devant les lycéens de Reims. Non erat 
hic locus. Les parents qui envoient leurs enfants au !ycée dési- 
rent qu’on en fasse, sinon des hommes, ce qui dépasse la com- 
pétence de l'Université, au moins des bacheliers; ils ne se sou. 
cient pas toujours qu’on les élève dans l’admiration de la Répu- 
blique provisoire, pour laquelle ils ne nourrissent pas tous une 
bien vive affection. Aussi l'enthousiasme républicain du minis- 
tre a-t-il heurté l'opinion. On parle d'une interpellation dont 
il pourrait bien ne pas sortir indemne, et l’on prétend que 
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M. Thiers lui-même n’est pas content de cet incident fort inu- 
tilement soulevé par son ministre favori. 


L'INGIDENT Butsson. — On annonçait que la droite profite- 
rait du vote du budget de l'Instruction publique pour exécuter 
le ministre 606; il n’en a rien été. Grâce à la souplesse de 
M. Jules Simon, le budget a été voté presque sans discussion ; 
on a supprimé le secrétariat général, mais avec l’assentiment 
du ministre. 

Un seul incident a eu quelque gravité, et a failli amener un 
vote de blâme contre le ministre qui l'aurait bien mérité. Il y a 
quelques mois, il a nommé inspecteur de l'enseignement pri- 
maire, à Paris, certain agrégé de l’Université, démissionnaire 
en 1852, du nom de Buisson. Ledit agrégé, sous l’Empire, a 
fait en Suisse, notamment à Neufchâtel, des cours d’un ratio- 
nalisme scandaleux. M. Martial Deipit a demandé au minis- 
tre comment il avait pu faire un pareil choix; le programme 
légal de l’enseignement primaire comprend le catéchisme 
et l’histoire sainte, et pour inspecter cet enseignement, on 
désignerait un homme qui nie ioute religion et qui traite 
la Bible comme un recueil de contes bleus. M. Jules Simon a 
répondu avec une certaine désinvolture, qu’il ignorait les anté- 
cédents du personnage. Mgr P Evêque d'Orléans est venu corro- 
borer les observations de M. Martial Delpit; il a flétri les libres- 
penseurs qui acceptent de surveiller un enseignement qu'ils 
désapprouvent. Les paroles de l’Evêque ont fait impression. 
M. Jules Simon s’en est aperçu (d’après une autre version, 
M. Dufaure le lui a fait remarquer}, changeant alors de lan- 
gage. il a déclaré qu’une enquête serait faite sur le passé de 
M. Buisson, et que si les observations de M. Martial Delpit 
étaient fondées, cet inspecteur serait remercié. Cette soumis- 
sion opportune a sauvé le ministre d’un vote de défiance. 

Du reste, il a tenu sa promesse; sans même qu’il fùt procédé 
à une enquête inutile, car M. Jules Simon savait parfaitement 
à quoi s’en tenir sur son ami Buisson, l'inspecteur a été mis en 
congé illimité ; il conserveune solde, mais n'exerce plus aucune 
fonction. On s’est étonné de ce que le citoyen Buisson conti- 
nuât à émarger au budget au lieu d’être rendu aux douceurs 
de la vie privée ; l'explication de ce fait nous parait avoir été 
donnée par la Liberté : M. Jules Simon, alors qu’il n’était que 
député de l’opposition, et M. Buisson ont mérité ensemble les 
approbations de l’Internationale, et cette louve ne permet pas à 
ses fils de manger. 


L'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX AU Lycke CORNEILLE, — 
L'Univers a publié ces jours-ci la lettre suivante : 
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« J'apprends par mon neveu, élève au lycée Corneille, que, de- 
puis bientôt deux ans, M. l’aumônier de ce lycée ne fait plus le 
cours d'instruction religieuse aux grands élèves de cet établisse- 
ment. 

« Déjà, au mois d'août dernier, Mgr l'Archevèque, invité à pré- 
sider la distribution des prix de ce lycée, avait constaté que pas 
un prix d'instruction religieuse n'avait été proclamé. 

« C'est qu'avee M. Jules Simon, l'Université n’a pas besoin de 
Dieu; une seule religion lui suffit : celle du portefeuille. 

« Et c'est avec de pareilles doctrines qu’on prétend régénérer 
le pays! 

« Mais sur qui la responsabilité de pareils faits doit-elle retom- 
ber? Le directeur et l'aumônier ont charge d'âmes! 

« Si l'autorité universitaire cst impuissante à faire respecter les 
règlements et à réprimer de pareils abus, c’est à nous, pères de 
famille, de dénoncer ces faits à l'opinion publique et de hlâmer 
des fonctionnaires qui manquent ainsi à leurs devoirs. 

« J'aime à croire, Monsieur le rédacteur, que vous voudrez bien 
seconder nos elforts en livrant cette lettre à la publicité, et c'est 
dans cet espoir que je vous prie d'agréer l'assurance de mes sen- 
timents les plus distingués. 

« DELAPLAINE. » 


Il est très-bien de livrer de pareils faits à la publicité, mais il 
y a mieux encore, c'est de ne pas exposer ses enfants à des dan- 
gers que l'autorité universitaire est et sera toujours impuissante 
à faire disparaître, en admettant qu’elle le veuille. 


Le PROGRAMME D'ADMISSION A SAINT-Cyr. — Nous avons à 
signaler, dans le programme des connaissances exigées cette 
année des addi à l'Ecole militaire, une innovation que 
nous approuvons de tout point. Aux matières de examen, on a 
ajouté quelques notions d'histoire littéraire. Jusqu'ici, il était 
loisible aux jeunes officiers d’être d’une complète ignorance en 
matière littéraire, et ils en abusaient. 

On s’est plaint, non sans ‘raison, de ce que les officiers n’a- 
vaient même pas les connaissances techniques nécessaires à 
leur grade. Une des causes de cette ignorance ne serait-elle 
pas dans la direction trop spécialisée de leurs études prépara- 
toires? Avant que leurs études littéraires fussent suflisantes, 
ils étaient obligés de se livrer entièrement à l’étude des scien- 
ces; la limite d'âge était là qui ne leur permettait pas d’em- 
ployer un temps pr coux À des connaissances inutiles à lexa- 
men. Or, une solideinstruction littéraire est la seule qui donne 
au jeune homme le goùt du travail et le mette à même de 
continuer seul ses études. 


T. iv. ag 
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Nous félicitons done M. le Ministre de la guerre d’avoir fait 
entrer l’histoire littéraire dans le programme des connaissances 
du futur officier; mais pourquoi faut-il qu'une excellente idée 
ait été mal appliquée? Pourquoi le programme arrêté com- 
mence-t-il seulement à la Renaissance, comme s'il n’y avait pas 
eu de littérature française avant cette époque? Est-ce que les 
noms de Villehardouin et de Joinville, par exemple, ne de- 
vraient pas être plus familiers à l'officier que ceux de bien des 
savants en us du xv° et du xv’ siècles ? 

Nous ne pouvons examiner aujourd'hui en détail le pro- 
gramme, mais il est des plus insuffisants, et celui de l’histoire 
proprement dite ne nous semble pas meilleur. 


Les ÉCOLES GONGRÉGANISTES A Lyon.— L’interminable question 
des écoles congréganistes à Lyon parait entin terminée. M. le 
préfet Cantonnet, marchant sur les traces de son prédécesseur, 
M. Pascal, a maintenu contre le conseil municipal et contre le 
comité de la rue Grollée, encore tout puissant, quoique dissous 
en apparence, les droits des familles et des instituteurs congré- 
ganistes. Après avoir fait restituer aux Frères et aux Sœurs 
leurs maisons d'école, il a invité le conseil municipal à voter 
leur traitement; sur un premier refus, il a lui-même fixé le 
chiffre de ce traitement, mieux certainement que ne l'aurait 
fait le conseil municipal; puis il a invité le maire à ordonnan- 
cer les sommes nécessaires pour payer ces traitements. Le 
maire s’y est refusé, et le préfet a dû user des pouvoirs que lui 
donne la loi et ordonnancer directement ces sommes. Toutefois, 
elles ne sont pas payées et la maison des Frères vient d’être 
saisie par le fisc; les Frères ont trop de peine à vivre sans trai- 
tement pour payer deux années d’impositions arriérées. 


MONUMENT AU VÉNÉRABLE DE La SALLE. — Pendant que les 
radicaux lyonnais montrent tant d’acharnement contre les Con- 
srégations enseignantes, le Conseil municipal de Rouen, mieux 
inspiré, vote l'érection d’un monument au vénérable Jean- 
Baptiste de La Salle, fondateur de la Congrégation des Frères 
des écoles chrétiennes. On sait que les Frères ont longtemps 
été appelés frères de Saint-Yon, du nom de leur première 
grande maison ouverte à Rouen; il appartenait donc à la capi- 
tale de la Normandie de prendre l'initiative d’un monument 
au vénérable de La Salle. 

La délibération du Conseil municipal a été approuvée par 
M. le Président de la République, et une souscription pu- 
blique a été ouverte pour subvenir aux frais de l'érection du 
monument projeté. Les fonds ne manqueront certainement pas. 


ALLEMAGNE : Continuation de la persécution. — Le gouver- 
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nement allemand ne s'arrête pas dans la voie de persécution où 
il est entré, et la démission de M. de Bismark, qui reste 
grand - chancelier de la Confédération de l'Allemagne du 
Nord, ne modifiera pas la situation. Non-seulement les maisons 
des Jésuites ont été fermées et les Jésuites dispersés, mais les 
Rédemptoristes sont menacés et ne peuvent plus donner de 
missions. Ils font partie des Congrégations « affiliées ». Quelle 
est la Congrégation qui n’en fait pas partie? Partout les mem- 
bres du clergé se voient retirer peu à peu l'inspection des éco- 
les; les établissements congrégamisies sont fermés. Pour peu 
que cela continue, l'Allemagne arrivera à l'Enseignement 
laïc, conséquence naturelle de l'Enseignement obligatoire 
dans l’état athée. | | 

Deux députés catholiques, MM, Reïchenspergeret Malinkrodt, 
ont déposé des motions relatives aux mesures prises contre les 
Congrégations affiliées et au maintien du professeur excom- 
munié Kohlmann, malgré l’évèque d'Ermeland; ces motions 
ont été repoussées presque sans discussion. Le ministre des 
cultes, M. de Falk, a déclaré que l'Etat ne pouvait reconnaitre 
aucune autorité qui, dans une question quelconque, primât la 
sienne. Le Dieu-Etat, voilà où nous ont conduits ou plutôt ra- 
menés, car c’étaitl’idéal antique, le protestantisme et le rationa- 
lisme. 


L'ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE EN ALSACE. — Déjà nous avons 
signalé la situation faite, dans certaines communes, aux catho- 
liques alsaciens ; l'instituteur catholique a été renvoyé, il ne 
reste que l’instituteur protestant; et en vertu de l'Enseigne- 
ment obligatoire, on dresse procès-verbal contre les parents qui 
ne veulent pas confier leurs enfants à un protestant. Grande 
leçon pour les français qui, trop confiants, invoquaient l'exemple 
de la Prusse et acceptaient, demandaient même l'obligation 


POS dans ce pays. Les Bismark pullulent dans le radica- 
isme. 


ANGLETERRE. Les écoles mixtes d'Irlande.-— Le gouvernement 
anglais serait-il sur le point de rendre une fois justice aux ca- 
tholiques irlandais? Dans une lettre pastorale récente, S. E. le 
cardinal Cullen, archevêque de Dublin, exprime l'espoir que 
les écoles mixtes, contre lesquelles a protesté l’épiscopat ir- 
landais, seront abandonnées. Si ces espérances se réalisent, 
M. Gladstone aura eu lhonneur d’attacher son nom à deux 
grandes mesures réparatrices envers l'Irlande; le désélablisse- 
ment de l'Eglise anglicane, et la liberté de l'Enseignement 
donnée aux catholiques. A. RASTOUL. 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


SOCIÉTÉ DE SAINT-JEAN. — Concours pour l’année 1873. — 
L'Idéal antique et l'Idéal chrétien — La Société de Saint-Jean 
pour le développement de l'art chrétien ouvre, pour l’année 
1873, un concours dont voici le programme : 


« Les artistes sont invités à présenter au concours de celie 
année un carton représentant saint Jean l’Evangéliste, dans le 
style des belles époques de l’art chrétien, avec toute liberté 
pour l'artiste de choisir dans la vie de saint Jean le sujet de la 
composition. 

« La hauteur de la figure doit être au moins de 4 mètre. 

« Le carton sera tendu, sans signature, accompagné d'une 
devise qui sera reproduite dans un pli cacheté, renfermant le 
nom et l’adresse du concurrent. 

« Les ouvrages devront être présentés avant le 20 avril pour 
être exposés publiquement du 1° au 20 mai. 

« Les récompenses consisteront en trois prix et deux men- 
tions. — Premier prix : 1,000 fr. ; deuxième prix, 300 fr.; 
troisième prix, 200 fr. 

« Les cartons récompensés demeureront la propriété de 
leurs auteurs, maïs la Société se réserve le droit de les faire 
reproduire pour ses membres. 

« Le jury qui désignera les œuvres dignes d'ètre récompen- 
sées sera composé de MM. Gatteaux, membre de l'Institut; 
Guillaume, directeur de l’Ecole des beaux-arts, membre de 
l'Institut; Bonnassieux, membre de l’Institut; Roger, Dumas, 
Michel, Gaïlhard, Cabuchet, le Président de la Société. 

« Les membres de la Société ont le droit de concourir, mais 
ils ne pourront être à la fois concurrents et membres du jury. 

« Le lieu de l’exposition sera ultérieurement fixé. 

« Les récompenses seront décernées dans la séance publique 
annuelle de la Société, à la suite de la leciure du rapport du 
jury. » 

Nora. — Les cartons devront être adressés franco à M. Félix Clément, 


vice-président de la Société de Saint-Jean, rue de l'Université, 47, au 
siége de la Société. 
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Cette société a émis le vœu que l’histoire de l’art fût repré- 
sentée dans les colléges par des manuels destinés à devenir 
classiques. En attendant que cette publication soit faite, les 
élèves chrétiens, ceux surtout dont l'éducation est déjà assez 
avancée, pourront lire avec fruit Popuscule intitulé : P Idéal an- 
tique et l’Idéal chrétien, par A.-F. Rio, extrait du grand ou- 
vrage du même auteur sur l’art chrétien. Cet opuscule est 
comme un abrégé succinct de l’histoire de l’art. L’auteur nous 
montre l'idéal antique, arrivé à sa perfection chez Les Grecs, et 
résumé en quelque sorte dans le type doux et sévère de Mi- 
nerve, personnification de la sagesse, dégénérer bien vite dans 
une adoration sensuelle de la chair par le cuite impur de Vé- 
nus. Chez les Romains, l'idéal n’est point dans l’art, mais 
dans la patrie : Tu regere imperio populos, Romane, memento. 

Quant à l'idéal chrétien, il nait dans les catacombes, partage 
ses premiers essais entre les trois figures de Moïse, d'Orphée et 
du Bon-Pasteur dont l’union symbolise si bien la fusion de 
tous les peuples, Juifs et Gentils, dans le bercail de Jésus- 
Christ, et cherche surtout à rendre sensible l'expression de la 
prière dans le personnage, si souvent reproduit, de l’Orante qui 
tend les mains et les regards vers le ciel, 

Après la conversion de Constantih, l’art chrétien, libre de se 
produire au grand jour. choisit pour objet de ses études le type 
de Jésus-Christ et celui de Marie sa mère. Puis, sous Vlin- 
uence des idées chrétiennes et au milieu des secousses pro- 
duites par les invasions, l'idéal chrétien prend un développe- 
ment inconnu à l'antiquité ; ce n’est plus une image de pierre 
ou de bronze, c'est l’homme lui-même, le héros chrétien qui 
devient l'idéal, idéal ascétique dans le cloître, idéal chevaleres- 
que sur le champ de bataille, double héroïsme qui va se con- 
fondre en un seul type dans le chevalier de Rhodes, personni- 
fication vivante du moyen-âge. 


ALLTANGE Des MAISONS CHRÉTIENNES. — L'Alliance des Maisons 
d'Education Chrétienne acommencé le cours de ses publications à 
l’usage des classes. Elle a commencé, comme de juste, par une 
édition du Novum Testamentum. Elle mérite des éloges pour ce 
premier travail, remarquable à la fois par la netteté des carac- 
tères et la correction parfaite du texte. Le format, un peu plus 
grand que celui qu’on emploie en général dans les éditions du 
Novum, est pourtant assez petit pour que le livre soit facilement 
portatif, et puisse servir à la fois comme livre de prière et 
comme livre d'étude. Nous ne doutons pas que les maisons 
chrétiennes ne s’empressent d'adopter pour leurs élèves cette 
édition, supérieure en beaucoup de points à plusieurs de celles 
que l’on rencontre dans les classes. 
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Ce premier volume est accompagné d’un autre, d'un livre de 
prières comme nous les aimons, c’est le Petit Office de la très- 
sainte Vierge, extrait du Bréviaire Romain. Si l’on rencontre 
trop souvent entre les mains des personnes pieuses des images 
niaises, il n’est Je rare d'y trouver aussi des livres de piété 
pauvres et affadissants, incapables de développer chrétienne- 
ment en et le cœur; c’est en publiant de bons livres de 
piété que l’on remédiera à ce mal, et surtout en mettant dans 
toutes les mains la prière de l'Eglise; le Petit Office de la 
trés-sainte Vierge répond à ce besoin des âmes, et mérite à tous 
égards les éloges de la Revue. 


L'Alliance, mettant ainsi son œuvre sous la protection de Jé- 
sus et de Marie, ne peut manquer de prospérer, et nous augu- 
rons de ces premiers fruits les meilleures espérances, 


NOUVEAUX CLASSIQUES LATINS (1). C’est toujours avec bonheur 
que nous saluons la publication des livres destinés à dévelop- 
per l'esprit chrétien dans les études. L'œuvre de MM. Martin 
et Monier, déjà connue de nos letteurs, encouragée par plu- 
sieurs prélats illustres et approuvée par l’Université de Louvain, 
ne peut manquer d’être bien accueillie de teux qui veulent al- 
lier à l'éducation chrétienne une instruction vraiment catholi- 
que. L'ouvrage entier comprendra 5 volumes, 4 ont déjà paru 
et suffisent à donner une idée complète de ce nouveau cours 
de latinité. 11 y a un volume pour chaque classe depuis la cin- 
quième jusqu'à la rhélorique. Tous les écrivains illustres de l'E- 
glise passent sous les yeux des élèves et sont représentés par 
des extraits assez longs pour faire connaitre leur style et de leur 
génie littéraire. Les Nouveaux classiques latins ont surtcut le 
mérite de ne pas s'arrêter aux écrivains des quatre premiers 
siècles, et de donner des morceaux vraiment littéraires d’une 
époque longtemps qualifiée de barbare par des hommes qui ne 
la connaissaient pas. Les élèves y trouveront donc, avec la 
connaissance du latin, une foule de pièces historiques aussi 
bien que littéraires, qui leur montreront sous leur vrai jour la 
conduite pleine de fermeté et de mansuétude des grands papes 
du moyen-âge, si étrangement travestie par des historiens 
même catholiques ou prétendus téls. Une autre qualité de cet 
ouvrage est de donner dans chaque volume des extraits.de prose 
et de poésie, et de familiariser ainsi de bonne heure avec tous 
les genres de composition. G. D. 


(1) Avignon, Amédée Chaillot, libraire-diteur, 8, place du Change, 
8 vol, in-42. 
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BIBLIOGRAPHIE DE L'ENSEIGNEMENT. 


Concours généraux: Devoirs donnés au concours général des ly- 
cées et colléges de Paris et de Versailles et des départements; 
suivis de copies d'élèves couronnés; année 1872. Paris, libr. 
Delalain. Prix, 1 fr. 75 centimes, 

(Ouvrage dont il est inutile de signaler l'utilité pour les profes- 
seurs). 


Frank, de l’Institut : Eléments de morale ; ouvrage rédigé confor- 
mément aux programmes officiels pour l’enseignement secon- 
daire spécial (3° et 4* années) ; 3° édition, in-12, xm - 200 p. Cou- 
lommiérs, imp. Moussin ; Paris, libr. Hachette et C°, 2 fr. 

(Le nom seul de l’auteur juif, semi libre penseur, indique avec 
quelle réserve cet ouvrage doit être accepté. S'il peut être utile 
aux professeurs, il est impossible de songer à le mettre entre les 
mains desélèves pour lesquels il serait certainement dangereux). 


WELLE. Du programme de l'enseignement secondaire, précédé 
d'une lettre de M. Laboulaye; brochure in-8°; Paris, Charpen- 
tier ; prix, 1 franc. 

(Le nom de M. Laboulaye, signalé par l'introduction, n’est pas 
de nature à donner confiance). 


LamanLe, maire de Saïlly-Saillisel: De la nécessité de l'instruction 
dans une République; in-18, 36 p.; Amiens, imp. Caron fils. 10 
centimes. 

(Brochure de propagande, qui est publiée par l'Union républi- 
cuine de la Somme, ce qui fxe sur sa valeur). 


Caron, instituteur libre à Paris: L’Instruction laïque, lettre à un 
homme du peuple ; brochure in-18, 24 p.; Paris, imp. Noblet, lib. 
Sarlit et chez l’auteur, avenue de Clichy, 34. Prix, 40 centimes. 

(En quelques pages, l’auteur montre où aboutirait l'instruction 
laïque réclamée par les radicaux). 

A. R. 


CHRONIQUE. 


Conseil d'an bon pére. — Au moment où tant d'aspirations 
appellent la création des universités catholiques, plusieurs villes 
importantes croient néanmoins devoir faire des démarches pour 
obtenir, de l'Etat enseignant, des facultés de médecine plus ou 
moins matérialistes. 

Nous leur ferons une simple remarque : on ne se marie qu'une 
fois; si, au lieu du mariage avec la noble et pure fiancée atten- 
due, vous attachez votre sort à un pis aller, vous renoncez à votre 
avenir et cela ne se répare point. 


La tabatiére de l'âge d'or. — Autrefois, les souverains don- 
naient gracieusement des tabatières, lesquelles servaient beau- 
coup plus de prétexte aux brillants qu'elles portaient, que de 
boîte à tabac. 

Un professeur de nos lycées, imbu de la notion du peuple sou- 
verain, a imaginé de relever à son profit la tradition des taba- 
tières royales. 

Voici comment il y exerce la jeune végétation souveraine qui 
compose sa classe : il l'informe qu'il daignera accepter une sim- 
ple tabatière pour le jour de Van. 

Aussitôt, le petit peuple souverain se met en quête, et forme le 
budget annuel de la tabatière. 

Quelquefois, elle est en or; hélas! on l'a vue en buis; mais, 
cette année, elle est en argent. 


Variétés du peuple souverain, — Les àges héroïques. — 
Le compte-rendu du Congrès de l'Enseignement chrétien nous a 
empèché de rendre compte, le mois dernier, des hauts faits de 
l'Enseignement universitaire. En voici un vraiment trop glorieux 
pour lelaisser perdre; M. J. Simon devrait l'inscrire sur les pièces 
qu’on vient de remettre à la colonne de Juillet ; en attendant l’apo- 
théose, nous lui offrons une modeste hospitalité dans nos propres 
colonnes. 

C'était le 26 novembre avant minuit. 
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Un grand vacarme se fit au lycée de Limoges; il pleuvait des 
vitres : une fière insurrection éclatait dans les dortoirs. 

s'agissait de faire une application des moyens militaires ré- 
cemment introduits, d'écrire en actes l’odyssée du grand maître 
justallé au 4 septembre, et de montrer le développement tout à 
fait étonnant de l'éducation physique depuis la dernière circu- 
laire. Les journaux n'indiquent aucuns motifs accessoires; s'ils 
existent, nous les ignorons. 

Nous savons qu'il y a eu barricade, inspecteur d'académie, 
maire, préfet, procureur général, cavalerie et infanterie, brèche 
ouverte et assaut de la troupe. 

En un mot, disent les lycéens, cela a été tout à fait chic. 

La fête a duré cinq heures de nuit. 


On veut bien nous communiquer un narré historique circons- 
tancié des faits; c’est la lettre d’un combattant et d'un battu; 
nous ja reproduisons avec les fautes d'orthographe, afin de lui 
laisser la couleur locale (1). 


« Cher ami 


« J'ai recu ta lettre il y a deja quelques jours mais je mai pas 
pus te repondre plustot. Tu me demandes des détails sur la re- 
volte du Lycèe eh bien je vais te le raconter. Le lundi soir a 8 
heure les eleves du premier et du second quartier après avoir 
soupé n’ont pas voulus se mettre en rang quand on leur a or- 
donné, alors on est monté chercher le Censeur ils n’ont pas voulus 
aussi, Alors cinq minutes que le censeur eut été chercher le Pro- 
viseur ils se mettent en rang. Ils s'étaient donné le mot d'ordre 
pendant la récréation, alors lorsqu'ils furent sorti du refectoir 
celui qui était designé de crier crit : a pleine voix au dortior, ils 
courent au dortoir, fichent les tables de nuit par la croisée et les 
paux de chambre se baricadent avec les lits, alors ils se sont mi 
a chanter la Marseliaise a pleine tete, alors deux escadrons de 
cavalerie sont arrivés avec un d'infanterie, et ainsi que le Géné- 
ral ils ont essayé denfoncer leurs baride mais elle était tellement 
forte qu'ils n’ont pas pu l’enfoncer alors le générale leurs a dit de 
faire un trous dans le planché mais les soldats avaient tellement 


{1} Nons avons entre les mains l'original de cette pièce curieuse; nous 
remplaçons les noms propres par des initiales. 
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peur qu'ils n’ont pas oser destendre alors le général crit; a l'as- 
sot defaites le mur a cou de crosse de fusils, et quand ils ont 
euent dèfais le mur,, ils ont été obligé de sè rendre. Mais mon 
cher amis sa west pas tout au millieu de la revolte mon quartier 
ayant entendu le bruit, voulut se revolter, alors nous étions cou- 
cher car s'était a huit heure du soir que sa commencer, le plus 
grand de món quartier Voila la revolte à la porte Je Pion (c'està- 
dire le maitre d'étude) et moi je cris en avant alons au grand- 
Lycèe nous partimes aussitot et nous allames rejoindre le qua- 
triéme quartier nous nous renfermames dans un ,dortoir mais 
comme notre baricade n’était pas assez forte les soldats l’abaiti- 
rent et nous nous rendimes. Alors le Général s'écrit: Messieurs les 
plus grands de ces deux quartiers seront chassé et comme moi 
j'en suis un tous les plus grands se mettent a bourdonner en 
criant: où où ou ou où le général m’appercut s'approche de moi 
et me flanque deux giffes, mais par exemple n’en dit rien a per- 
sonne, ni a F ni a chez toi fais y bien attention tu peux bien le 
dire a L. mais a personne plus fais-y bien attention, Il y en a une 
15me de la Philosophie qui sont chassé mais V. ne l’est pas. Je ne 
pense pas être chassé car le Proviseur a demander ma grace au 
général qui voulait me faire chasser, Pour T. il a une privation 
de sortie et pendant un mois a la retenue les jeudi et les diman- 
ches pour moi j'ai 3 privation de sortie et la retenue pendant 4 
mois, et ainsi je n'avais pas avouer cè què j'avais fai j'aurais été 
chassé de Lycèe comme l'a été un éléve de mon quartier qui n’a 
pas voulu avouer ce qu’il avait fait. 

« Je te dirais que je m’envais au premier de an, je ne puis pas 
ten dire plus long pour ls moment mais quand je serais a X. 
pour le premier de lan je t'ecrirais. Je te demande pardon si tu 
ne peux pas bien lire et des fautes d'orthographe car je suis très 
pressé. 

« Adieu je t'embrasse de tout mon cœur je t'aime toujours bien 
jamais je t'oublie 

« Ton ami 


q fre » 


Un doeteur de plus dans l'Université de France, — Un 
maître de conférence à l'école normale, M. Fouillée, soutenait, ces 
derniers jours, sa thèse pour le doctorat en Sorbonne. Il étalait 
le beau matérialisme dont M. Robin s’est fait une auréole : la 
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thèse y prétait d’ailleurs, elle avait pour titre : De la liberté et du 
déterminisme. 

Voici comment les journaux racontent la séance d’éxamen : 

L'auteur, plein de la philosophie allemande, ne sort pas de son 
moi, ne connaît que le subjectif; la liberté d’être libre, dit-il, 
réside en soi seul, sans que rien d'objectif, Dieu, le monde, 
puisse être mis en question ou doive être pris en considération. 

M. l'examinateur Caro, à travers mille ménagements, essaie 
de faire voir au maître des conférences de l'école normale le vide 
et le danger tant de ses formes physico-positivistes, que du fond 
même de sa doctrine. MM. Sanet et Saint-René Taillandier éveil- 
lent l'attention sur le grave inconvénient de certaines concessions 
et élèvent quelques timides objections. 

Le rayonnant candidat repousse ces ténèbres d’un autre âge 
avec un superbe parler : c'est Appollon ou c’est un acrobate, il 
surmonte tous les obstacles et l'auditoire de crier : Coulé, Caro... 
Complétement coulé! 

M. Gambetta a eu la délicate pensée, pour aider au succès 
d'un confrère et ami, et lancer un discoureur aussi habile, de 
venir assister lui-même à l'examen, et sa présence excite les in- 
sulteurs de l'autorité scolaire, laquelle, du reste, en prenait faci- 
lement son parti. (M. Jules Simon venant à manquer, M. Fouillée 
sera peut-être ministre de l'instruction publique). 

Un examinateur juif, seul, M. Franck, prend enfin la mouche 
avec une ardeur qui l'honore : Tous ces atermoiements, Monsieur, 
dit-il, tous ces efforts de conciliation en face du matérialisme, 
du sensualisme sont malsains et coupables. Vous auriez dû, les 
trouvant en face de vous dans votre thèse, les condamner, les 
flétrir, les écraser comme des animaux venimeux, non les indi- 
vidus, certes, mais les doctrines. 

Applaudissements à droite. Murmures du côté de M. Gam- 
betta. 

Enhardi et se sentant soutenu, le candidat réplique vigoureu- 
sement : «Il veut avec toutes doctrines la paix et non le combat. » 
Puis il va doucement jusqu'à « soutenir l’irresponsabilité de tout 
criminel, aucun juge n'ayant jamais qualité à lui inffiger quelque 
peine que ce soit pour l'abus qu'il aura fait de sa liberté, et tout 
remède n'existant que dans le progrès que l'individu lui-même 
pourra être amené à faire dans sa propre conscience, fruit de sa 
seule subjectivité. » 


Là-dessus, et coupant court à des exclamations et rumeurs 
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diverses provoquées par un tel langage, M, le doyen Patin, après 
deux minutes à peine de délibération, vient devant l'auditoire 
ému qni encombrait la salle et les corridors, déclarer, sans au- 
cun blâme ou réserve, le candidat reçu à l'unanimité. 

H y a donc un docteur de l'Université de plus en France, une 
petite étoile de plus dans la pléiade de l’école normale supé- 
rieure qui avait naguère pour directeur d’études M. Vacherot le 
déiste indépendant, et qui a pour directeur aujourd'hui M. Bersot 
le zélateur de la libre pensée. 


Créaïñion d’une faculté d'athéismne à la Sorbhonnne. — Ia 


lettre suivante signale un fait trop grave pour ne pas attirer lat- 
tention de qui de droit. 


Paris, le 5 décembre. 
« Monsieur le rédacteur, 


Permettez-moi de signaler à l’indignation des honnèies gens et 
à la vigilance de l'autorité compétente un fait révoltant, dont je 
puis, comme témoin oculaire, vous garantir la parfaite authenti- 
cité. 

Tous les soirs ont lieu, à la salle Gerson, derrière la Sorbonne, 
des cours publics sur les différentes branches de l’enseignement 
professionnel. Le cours d'anglais se fait le lundi. Il est suivi par 
environ deux cenis élèves, composés, en majorhé, d'enfants et 
adolescents. L'ouvrage mis entre leurs mains est un petit vo- 
lume intitulé : Cours théorique et pratique de langue anglaise, par 
A. Ehval (Delalain). 

Or, lundi dernier, 2 décembre, le professeur, dont j'ignore le 
nom, après avoir écrit au tableau le corrigé du thème (page 64), 
qui faisait partie du 3° exercice, allait expliquer la version (même 
page, 4° exercice), lorsqu'il jugea à propos de prononcer les pa- 
roles suivantes : 

Mais, avant de les reproduire, je dois, pour en faire bien sai- 
sir toute la portée, donner la traduction, aussi exacte que possi- 
ble, de la version citée pins haut: 

Diru. — Dites-moi qui désigne ce grand nom, et la nature de celui 
qu'it nomme, Je ne suis qu’un petit enfant, mais mes lèvres peuvent le 
louer. — Ce grand nom, c'est Dieu. Il fit toutes choses, mais il est plus 
excellent encore que toutes les choses qu’il a faites; elles sont belles, 
mais il est la Beauté; elles sont fortes, mais il est la Force; elles sout par- 
faites, mais il est la Perfection. 
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Voici maintenant le petit speech de M, le professeur : 

Messieurs, avant de passer à la version qui suit, je dois vous prévenir 
que je n’endosse (sic) en aucune fuçon la responsabilité des idées contenues 
dans les textes que nous expliquons. Je suis ici pour faire du texte anglais; 
mais, je le répète, je n'assume, à aucun degré, la responsabilité des idées 
rendues par le texte. Il est même probable que, si j'avais eu le choix des 
textes, ce ne sont point tels et tels que j'aurais choisis. 

En entendant cette harangue, un monsieur d’un certain âge, 
assis parmi les auditeurs, soit comme élève, soit comme simple 
spectateur, mais, à n'en pas douter, connaissant le sens de la ver- 
sion, ne put s'empêcher de dire, en s'adressant au professeur : 
« En tout cas, monsieur, ce ne serait pas une tdée subversive » ; 
à quoi M. le professeur répliqua, d'un ton raide et cassant: 
« Monsieur, je vous dis que je n’endosse aucunement la responsa- 
bilité des idées contenues dans nos textes. » 

Alors, l'auditeur qui venait de protester cria de nouveau avec 
véhémence: « C'est abominable de faire une déclaration implieite 
d’athéisme devant des enfants et des jeunes gens / » Après quoi, 
cet homme courageux se leva et quitta la salle au milieu des cris 
répétés: A la porte, à la porte! poussés par messieurs les élèves, 
bien dignes d’un tel professeur. 

Une pareille énormité se passe de tout commentaire. Seule- 
ment, on peut se demander, avec effroi, ce que sera l'enseigne- 
ment, quand il deviendra obligutoire, si l’on en juge par les tris- 
tes échantillons qu'il produit dès à présent, là où il est déjà gra- 
tuit et laique, 


« Veuillez agréer, eic. 
(Suivent le nom et l'adresse.) 


Un père de l'Université. — M. Desdevizes du Désert, profes- 
seur d'histoire à la Faculté des Lettres de Clermont, a fait à son 
cours la déclaration suivante : « Il vaut mieux être appelé pére 
de la patrie que pére de l Eglise. » 

Avis aux pères de famille qui ont la faiblesse de penser autre- 
nent. 


Des chiffres, de la scienee, pas de mysticisme. 
Voici des choses précises : 
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE À SAINT-ETIENNE. — 2° semestre 1871-72. 
19 GARÇONS : 


Nombre des élèves. Ecoles congréganistes . , ., 2,639 
— Ecoles laïques . . .. .... 1,411 
Différence en faveur des Congréganistes . . ,. 1,228 
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Voilà pour la confiance. 
Il est alloué : 


Aux 47 frères, pour 2,639 élèves . . . . ..... 7,900 

Aux 34 laïcs, pour 1,411 élèves . . . . . . . . . . 43,000 

Un instituteur congréganiste revient à. . . . . .. 806 fr. 

— laïc revientàä. ,..,,..... a 1,264 fr. 

Un élève de congréganiste revient à ....... ł4 fr, 36 

— laïc revient à. ....,.... TET 40 ir. 47 
Voilà pour l'économie. 

2° FILLES. 
Nombre des élèves. Écoles congréganistes . . .. 2,265 
— Écoles laïques . ....... 974 


Différence en faveur des congréganistes . . .. 41,291 


La confiance penche donc davantage du même côté. 
Il est alloué : 


Aux 37 congréganistes, pour 2,265 élèves. . . .. 19,150 
Aux 34 laïques, pour 974 élèves. . .. ...... 33,600 
Une institutrice congréganiste revient à. . . ... 517 fr. 
— laïque revient à. ,........ 988 fr. 

Une élève de congréganiste revient à. . . . . .. 8 fr. 45 
— laïque revient à........... 34 fr. 59 


L'économie est encore plus remarquée du mème côté. 

Ainsi confiance, économie, succés mème, dans les quartiers les plus 
démoralisés par la mauvaise presse : voilà le résultat de la statis- 
tique. 

Un tableau semblable pourrait être dressé par les soins de M. le 
Ministre dans toutes les grandes villes. 


L'Ecole laïque intra-muros. — Les écoles laïques doivent attein- 
dre, dans l'instruction et l'éducation, l’idéal de la perfection. 

Or, c'est dans la cour de l’école laïque de Narbonne que les 
élèves Reynaud et Semmat se livrèrent à plusieurs assauts suc- 
cessifs. Raynaud fut renversé, et Semmat, selon le droit des lut- 
teurs, parait-il, puisque ni maîtres, ni élèves n'intervinrent, mit 
lè genou sur la poitrine du vaincu, d’une main lui serra la gorge 
et de l’autre le frappa à coups redoublés sur la tête. 

Raynaud, transporté chez lui, ne tarde point à expirer. 


L'Ecole laïque extra-muros. — Dans le même département et 
dans la même semaine, Etienne B..., instituteur à Labécède-Lau- 
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raguais, vient d'ètre révoqué pour avoir déserté son poste, après 
avoir séduit et déshonoré la fille du maire. 

Cet instituteur est marié et père de trois enfants; il paratt que 
ces garanties, si vivement jetées à la face des pauvres frères pour 
témoigner de leur infériorité, ne suffisent pas toujours. 


La prière à Munich en 1872. — A Munich, sous le règne de 
Bismarck, Lutz étant consul, l'inspecteur des écoles vient d'inter- 
dire dans une école de filles : 

4e De terminer les prières par les mois : Par le Christ Notre- 
Seigneur, attendu que cela pourrait scandaliser les demoiselles 
juives, et encore parce que lui (M. le Schulrath Marschall) ne con- 
nait que le Christ historique et non l’'Homme-Dieu. 

2° De réciter l'Ave Maria et l'Angelus, attendu que cela déplai- 
rait aux jeunes protestantes. 

3° De réciter des prières plus d’une fois par jour. 

Notez que cette école est fréquentée par deux cents petites filles 
catholiques, vingt-cinq protestantes et deux juives. 

(Correspondance de Genéve). 


La géographie en Alsace en 1872, — Un instituteur tudesque 
visitant une école, après avoir montré sur la carte la Scandinavie 
et l'Islande, s'avise de demander : 

— Où est la France ? 

L'enfant, un moment étonnée, porte vivement la main à son 
Cœur : 

— Ici, Monsieur. 


V.-ns-P. B. 


ENSEIGNEMENT CLASSIQUE. 


SOLUTIONS. 


Dans notre numéro d'août (t. INT, p. 383), nous avons posé plu- 
sieurs questions proposées aux examens du baccalauréat ès- 
sciences et au concours de l’école navale; on nous envoie des 
solutions de ces problèmes, et nous les donnons ici en reprodui- 
sant l'énoncé des questions : 


4° Connaissant la surface totale d’un segment sphérique à une 
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base etle rayon de la sphère, comment trouvera-t-on la hauteur 
de ce segment? 


Soit xa? la surface d'un cercle équi- 
valent à la surface donnée. D'autre part, 
ceite surface est égale à 

x (AC+ AD) xh (4R—h), 
R désignant le rayon de la sphère, et h la 
hauteur du segment. 

Donc : h (4R—h) =a. 

On fait, par une construction élémen- 
taire, trouver deux lignes dont le rectangle égale aè et dont la 
forme égale 4 R. La plus petile est la solution. 

On a aussi : L°—4Nh +a°=- 0 

h==2N+ V 4N?—a:? 
qui ramène à la mème construction. Pour que le problème soit 
possible, il faut qne a soit moindre que 2R. 


2° Calculer les côtés et les angles d’un losange, sachant que sa 
surface égale 6 mètres carrés, et l’une des diagonales 3 mètres. 

La surface est égale à 6". D'ailleurs, elle est égale à BD x AE. 
Mais BD==3. Donc 3AE - 6™.; AE—-9, ACE 4, 


D'ailleurs AB: V AE? F BE V pr 2,25— V 6,95—20,,38, 
A 
Tg BAE=—-=—-"—0,75, dont le loga- 


A 
AE 2 
rithme est 1,8750613. 
Ce qui donne langle rip ag a 
D E BAD, double de BAE. 


B 


Et pour ABC, son supplément : 
1060—43" —36/ 72, 
G 


(La suile uu prochain numéru.) 


Le Gérani, 
E. TROTMAN. 


